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Le  corps  électoral  de  la  province 
de  Québec  sera  appelé  dans  quelques 
jours  à  se  prononcer  sur  la  ligne  de 
conduite  de  ceux  qui,  depuis  quatre 
ans,  l'ont  gouverné,  et  à  porter  un  ju- 
gement calme  et  impartial  sur  les 
événements  politiques  qui  ont  eu  lieu 
depuis  1878. 

On  peut  dire  que  cette  période  de 
quatre  années  sera  consignée  dans 
notre  histoire  comme  une  des  plus  im- 
portantes qu'ait  traversé  le  peuple  du 
Bas- Canada,  tant  par  les  principes  de 
droit  constitutionnel  qui  ont  été  dé- 
battus et  les  coups  qui  ont  été  poités 
à  l'existence  de  nos  institutions  re- 
présentatives que  par  la  violence  des 
luttes  et  la  fin  heureuse  d'une  crise 
qui,  espérons-le,  ne  se  renouvellera 
plus. 

Le  résultat  de  cette  crise  a  été  un 
changement  de  cabinet  et  l'adoption 
par  le  nouveau  gouvernement  d'une 
politique  d'apaisement,  en  harmonie 
avec  les  besoins  commerciaux,  indus- 
triels et  agricoles  de  la  province  de 
Québec 

Ceux  qui  sont  au  pouvoir  viennent 
de  dissoudre  le  parlement,  comme  la 


constitution  leur  en  fait  un  devoir» 
et  en  appelent  au  peuple  qui  devra 
approuver  ou  blâmer  leur  manière  de 
conduire  les  affaires  du  pays.  Ils  ont 
raisen  d'attendre  des  électeurs  une  ap- 
préciation sage  et  raisonne'e,  et  il  est 
par  conséquent  d'une  extrême  impor- 
tance de  se  bien  renseigner,  d'étudier 
convenablement  la  situation,  de  faire 
un  parallèle  entre  ce  qui  s'^t  passé 
sous  l'administration  de  M.  Jdly  avec 
ce  qu'a  fait  le  cabinet  de  M.Chapleau» 
car  ce  n'est  point  la  passion  qui  doit 
guider  le  corps  électoral,  et  détermi- 
ner le  résultat  de  la  lutte  qui  s'engage 
entre  les  deux  partis  politiques,  mais 
chacun  doit  avoir  à  cœur  le  bien  de 
son  pays  et  choisir  comme  ses  repré- 
sentants en  parlement  des  hommes 
sur  la  bonne  volonté  et  le  patriotisme 
desquels  il  peut  compter  pour  déve-- 
lopper  les  ressources  de  la  province  et 
rendre  la  population  heureuse. 

Examinons  donc  successivement 
les  questions  sur  lesquelles  le  peuple 
est  appelé  à  se  prononcer,et  commen- 
çons par  le  premier  acte  du  ministère 
Ubëral 
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Noir  et  Blanc. — Avance  aux  Chemins  de  Fer. 


Nous  prions  le  kcteùr  de  bien  se 
pénétrer  des  remarques  que  nous  al- 
lons faire  et  de  bien  considérer  les 
documjnts  que  nous  allons  citer. 

Dans  sa  lettre  concernant  le  renvoi 
4l*office  du  cabinet  DeBoucherville,  le 
Ueut-gouverneur,  au  nombre  de  ses 
jpriefs  contre  la  politique  de  l'ex-mi- 
nistère,  mentionnait  particulièrement 
les  dépenses  occasionnées  par  des 
subsides  accordés  à  plusieurs  chemins 
de  fer,  alors  que  la  construction  de  la 
grande  voie  ferrée  de  Québec  à  Otta- 
wa devait  primer  les  autres.  Ces  re- 
marques devaient  s'entendre  naturel- 
lement des  subsides  accordés  aux 
chemins  de  fer  de  la  rive  sud  du  St 
Xaurent,  et  coïncidaient  avec  l'oppo- 
sition faite  par  M.  Joly  et  ses  parti- 
sans aux  résolutions  proposées  par 
l'Hon.  Church  concernant  les  trois 
compagnies  des  chemins  de  fer  de 
l.évis  et  KennébeCjdu  Québec  central 
4etdu  chemin  de  fer  International  de 
St  François  et  Mégantic, 

Par  ce  projet  de  loi  on  proposait 
de  faire  à  ces  compagnies,  à  même  ia 
ialance  de  leur  subside,  une  avance  de 
J$iooo  par  chaque  mille  de  chemin, 
pourvu  qu'il  restât  toujours  ensuite 
mille  piastres  par  mille  sur  la  partie 
Jion  construite  de  leurs  chemins. 

A  la  deuxième  lecture  de  ces  ré- 
solutions, le  26  février,  M.  Joly,  au 
nom  de  l'opposition  d'alors,  s'opposa 
à  leur  passation  et,  secondé  par  M. 
Marchand,  fit  motion  en  amendement 
que,  vît  Vétat  des  finances  de  la  pro- 
vince, la  chambre  ne  pouvait  sanc- 
tionner les  mesures  proposées  dans  ces 
resolutions,  [Journaux  As.  Législative 
JS77-78  p.  183].  C'était  ni  plus  ni 
'moins  qu'un  vote  de  non-confiance  et 
une  réprobation  de  la  mesure. 

Le  vote  fut  pris  sur  l'amendement 


et  MM.  yoly,  Langelier,  Marchandât 
13  autres  votèrent  contre  le  gouverne- 
ment Le  bill  passa  les  jours  suivants 
dans  la  chambre  d'Assemblée  et  il  ve- 
nait de  subir  sa  première  lecture  au 
Conseil  Législatif,  quand  M.  De^ou- 
cherville  fut  démis. 

Onze  jours  après  s'être  opposé  aussi 
fortement  à  ce  bill,  M.  Joly  monta 
au  pouvoir  et,  chose  incroyable,  un 
des  premiers  actes  de  son  administra- 
tion, fut  de  s'emparer  de  la  mestire  de 
l'ex-cabinet  DeBoucherville,  de  lui 
faire  subir  ses  2e  et  3e  lectures  au 
Conseil  et  de  la  faire  sanctionner  par 
le  lieutenant  -  gouverneur.  (Journaux 
du  Conseil  Législatif,  voL  XI.  p.  120. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  poser  les 
questions  suivantes. 

Si  M.  Letellier  était  opposé  à  l'oc- 
troi de  faveurs  nouvelles  aux  chemins 
de  fer  du  sud,  comment  pouvait-il 
changer  d'idées  au  point  d'accepter  la 
politique  de  M.  DeBoucherville  qu'il 
venait  de  démettre  ? 

Si,  le  26  février,  MM.  Joly,  Lan- 
gelier.  Marchand,  répudiaient  cette 
mesure,  et  la  croyaient  mauvaise,  com- 
ment se  fait-il,  qu'arrivés  au  pouvoir, 
ils  l'aient  considérée  boime  et  acceptable? 

Quelle  explication  raisonnable  peu- 
vent-ils donner  pour  dire  que  ce  qui 
était  noir  le  26  février,  soit  devenu 
blanc  le  9  mars  ? 

Quelle  puissance  merveilleuse  MM. 
Joly,Langelier  et  Marchand  possé- 
daient sur  le  lieut.-gouverneur  pour  le 
faire  contredire  de  la  sorte  et  quel 
aveuglement  les  dominait  eux-mê- 
mes ! 

Ce  tour  de  force  politique  indique 
bien  clairement  aux  gens  sensés  com- 
bien ces  ministres  d'occasion  étaient 
peu  sincères  ;  combien  ils  '  étaient 
fourbes. 
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Dans  l'espace    de  on?     jours  coti-    la  faire  sanctionner  est  chose  incroya- 
damner  une  mesure,  puis   Vaccepter  et    ble,  et  pourtant  vraie. 

II 

L'Oraiem    Turcotte. 


Le  4  juin  1878,  jour  fixé  par  pro- 
clamation pour  l'ouverture  des  cham- 
bres, fut  un  jour  mémorable  dans  no- 
tre histoire  politique  et  ceux  qui 
étaient  alors  dans  la  capitale  le  virent 
par  le  nombre  de  visiteurs  qui  affluè- 
rent, afin  d'être  témoins  des  premiers 
débats.  Les  représentants  du  peuple 
aussi  comprenaient  toute  la  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  eux  ;  les  visages 
étaient  inquiets  ;  les  allées  et  venues 
des  uns  et  des  autres  indiquaient  que 
quelque  chose  d'inusité  allait  s'accom- 
plir ;  les  caucus  se  succédaient  et  l'a- 
gitation était  considérable. 

Il  ne.  pouvait  en  être  autrement. 
Le  2  mars  précédent  un  ministère 
possédant  la  confiance  des  deux  cham- 
bres avait  été  violemment  renversé 
par  le  Lieut-gouverneur  ;  les  princi- 
pes du  gouvernement  responsable 
avaient  été  méconnus  et,  afin  de  fa- 
voriser un  parti  politique  dont  on  se 
constituait  l'esclave,  la  province  -^vait 
été  jetée  dans  une  grande  perturba- 
tion. Les  nouveaux  ministres,  deve- 
nus complices  et  responsables  du 
coup  d'état,  avaient  fait  un  appel  au 
peuple,  afin  d'acquérir  une  influence 
suffisante  en  parlement  pour  contrô- 
ler la  législation  ;  car,  lors  de  la  for- 
mation du  cabinet  Joly,  l'Assemblée 
Législative  et  le  Conseil  Législatif 
avaient  tous  deux  condamné  le  renvoi 
d'office  du  ministère  de  Boucherville 
comme  contraire  à  la  constitution  et 
voté  non  confiance  dans  ceux  qui 
avaient  assumé  la  tâche  de  gouverner 
la  province  en  s'emparant  de  force  du 
pouvoir. 

D'après  les  programmes  des  can- 
didats élus,  d'après  leurs  déclarations 
sur  les  hustings  et  leurs  antécédants, 


il  était  évident  que  la  majorité  avait 
été  envoyée  en  chambre  pour  censurer 
l'acte  inconstitutionel  du  Lieut-gou- 
verneur. On  comptait  que  la  dépu- 
tation  nationale  renfermait  trente- 
quatre  conservateurs  et  trente-un  li- 
béraux. En  effet  d'après  la  volonté  du 
peuple  clairement  manifestée  aux  bu- 
reaux de  votation,  telle  devait  être  la 
force  respective  des  deux  partis  poli- 
tiques. 

L'opposition  avait  donc  de  légiti- 
mes espérances,  comme  le  ministère 
éprouvait  des  craintes  sérieuses.  Aussi 
celui-ci  u^a-t-il  de  toute  l'influence 
dont  il  pouvait  disposer,  afin  d'acqué- 
rir une  majorité  qui  lui  échappait 
Voyant  sa  faiblesse,  il  voulut  prendre 
un  moyen  extrême,  afin  de  sauver  la 
position. 

Si  ce  moyen  eut  été  un  moyen  po- 
litique ordinaire,  le  cabinet  Joly  au- 
rait été  justifiable  de  l'employer  ; 
mais  ce  fut  le  contraire.  Ne  pouvant 
convaincre,  il  résolut  de  corrompre 
les  députés,  et  à  peine  les  élections 
étaient-elles  terminées  que  ce  fut  une 
cabale  incessante  auprès  de  ceux  qu'on 
supposait  être  les  moins  fermes  et  les 
moins  déterminés  ;  cabale  inusitée, 
cabale  honteiise,  cabale  dégradante. 
Tout  fut  mis  en  jeu  ;  intimidation, 
promesses  de  places,  promesses  d'ar- 
gent, offres  séduisantes  et  jamais  la 
députation  n'avait  été  soumise  à  une 
telle  pression  de  la  part  du  pouvoir. 

Nous  allons  voir  quel  en  fut  le  ré- 
sultat On  était  donc  au  4  juin  et 
les  partis  étaient  en  présence  l'un  de 
l'autre,  prêt^  a\i  combat  Comme 
c'est  la  coutume  il  s'agissait  d'élire 
l'orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée 
et  la  faiblesse  du  ministère  était  telle 


qu'il  ne  pouvait  P'oP'^'Xnf  sfal 
partisans  à  «.,P?^*;„;^r^mui  fallait 
proBoncer  sa  d^Jhéance.  ^^  ^^_ 

de  toute  nécessite  determin 
versaire  du  f ouvern'me"  „f^,f,,  ^,^ 
porter  canddat    Les  ^^^^^^ 

^""lit  slîwrèrent  à  toutes  espe- 
P'^^rh^Tesses  La  chasse  aux  de- 
ces  de  bassesses.  égards  se 

pûtes    commença    '|/^/T„is-Ri- 
tournèrentvers  la  "'5^"*'    hur  Tur- 

-;?  °^trn«^i^n  ni  paraissait 
cotte,  i-a  tu"  -Hanc  la  session  de 
pas  facile  àoperer.  Dan^J^/;,?,  ,„it 

Vhiver  P;«X''e  dansle  ministère 
voté  non-^onhance  ^^^ 

'^^,e'';itii'ce"mottr"avait  écrit 
raie,  en  avru,  ^^  i_  ^a  circonscnp- 
<'.="'^'%^XTtouiours  opposé  aux 
rni^rr'sdro^rit  voici  la  lettre  a 

Squel'e  nous  fesons  allusion. 

jj.  le  Bédaoleur,  .„i  que  ce  soit  à 

Je  n'ai  jamais  autome  q»  ^       „^ 

ie   supporterais   le  ?^"^  a   Je  veux 

et  entends  briguer  l«»j;\*«,'équeaiment 
t«urH  comme  f^l'^::;,,'^:rMy. 

]e  serai  «PPO^.^  j^J^^Is  opinions  politiques 

Mes  prmcipes  et  mes  opin        i- 
ne  sont  pas   ckangé^^    Ce  son^^  ^.^^^  ^,^ 

j'avais  en  mars  18J?U>i^^'Je  n'ai  donc  pas 
kit  l'honneur  de  m  élire     Je^         ^  ^^^ 
«programmejuT-'.à  pre^^^^    ^^^   ^^ 
électeurs,    ^on    passe  J     .h   ^^^^^^  ^^ 
comme  garantie  de  ma  conaui 
chambre.  ^^^^  ^^^^^é, 

Arthur  Turcotte. 


T7«   face  de  cette  déclaration  so- 
len?eul!?olentarriver^^^^^ 
tir  M.  Turcotte  ^  ses  el^^^^^^^^^^^^  '^^Z 

^"*  '^rl?tocett"a^^^^^^ 
assez  vils  pour  taire  ^«t  _ 

Par  des  moyens  qu  on  peut 

ment  découvrir,  ^^rSt^i^r^d^re 
M.  Turcotte  accepterait  la  canow* 


au  poste  d'Or=.eur^ue  lui  offrait  M. 
Toly,  celui  même  en  qui, 
"Te^rrr:ru'"p-entéton"^ 

?.£:x-âtdet'n^d^-tf- 
libéraux  et  se  -^...^^  foi  à  la  ru- 

mC-me  de  les  '«ornent    le  député 

t««  to«^  *'  T"ï.„r\telr 
terait  point  le  poste  d  ";<j  ^„oi 
Cette  lettre  ayant  fait  gra 

dans  le  camp  »'"«'f ''Lâîes  off«'  • 

;;u^;ili7ntC:s  le  dire,  s'ils  n'avale- 
X^ré^fnsTtStrboucKe 

''T^jours  est-il  qu'«*«W/«<mrf^ 

vIprèLidi,  trois  ke^  ^^Z^;^^ 
''Til^C^d'oâlViUut  connu 

'''r^^X^V  dans  un  moment 
la  turpitude  des  P^mistres,  in 


surer  un  de  ses  amis 
des  Trois-Rivières. 
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Personne  ne  se  leva  du  coté  minis- 
tériel pour  répondre  aux  paroles  vives 
et  animées  du  député  de  Terrebonne 
et  M.  Turcotte  ne  balbutia  que  quel- 
ques faibles  paroles  de  justification, 
écrasé  qu'il  était  sous  le  mépris  non- 
seulement  des  adversaires  du  gouver- 
nement, mais  de  ceux  même  qui  l'a- 
vaient acheté. 

Le  vote  fut  pris  sur  la  question  de 
l'orateur.  M,  Price,  lui  aussi,  élu  par 
le  comté  de  Chicoutimi  pour  opposer 
le  ministère,  tourna  le  dos  à  son  parti 
et  à  ses  électeurs  et  ayant  voté  pour 
le  candidat  de  M.  Joly,  la  chambre 
se  trouva  partagée  également 

M.  Turcotte  avait  écrit  le  30  mai 
la  lettre  suivante  : 

Trois-Rivières,  30  Mai  1878. 
Mon  cher  ami, 

Tu  sais  que  je  suis  conservateur  et  que 


je  prétends  rester  conservateur.  J'ai  accep- 
te la  candidature  du  gouvernement  Jolj, 
parce  qu<^  je  sais  qu'il  a  la  majorité  ;  mais 
»'i7  ne  manquait  que  mon  vote  pour  me /ai- 
re étire,  je  voterai  contre  moi. 
Tout  à  toi, 
Arthur  Turcottb. 
Au  mépris  de  cet  écrit  comme  au 
mépris  de  sa    parole,   M.  Turcotte, 
voyant  une  égale  division  et  craignant 
de  perdre  le  fruit  de  sa  trahison,  vota 
pour  lui-même.     Il   n'y  a  que  le  pre- 
mier pas  qui  coûte  dans   la  perpétra- 
tion d'un  crime,  qu'il  soit  politique  ou 
social.     C'était  mal  inaugurer  le  ré- 
gime   libéral    et,    dès   le    commen- 
cement,    les     ministres     se     consti- 
tuaient   les    auteurs     d'une    volte- 
face  sans  précédent  dans  nos  annales 
parlementaires  et  d'une  impureté  po- 
litique dont  tout  homme  de  cœur  de- 
vrait rougir. 


III 

Le  Discours  du    Trône. — La    Question   Constitutionnelle. —  Votes 

Extraordinaires. 


(§1.)  On  se  rappelle  que  les  chefs 
libéraux,  lors  des  élections  générales 
de  1878,  avaient  fait  beaucoup  de 
promesses  au  peuple  et  s'étaient  enga- 
gés à  accomplir  des  réformes  impor- 
tantes. Ils  donnèrent  la  mesure  de 
leur  manque  de  sincérité  dès  la  pre- 
mière session  qui  eut  lieu  sous  leur 
régime. 

C'est  la  coutume  de  mentionner 
dans  le  discours  du  trône  les  projets 
de  loi  importants  que  le  gouverne- 
ment entend  présenter  à  la  considé- 
ration de  la  chambre.  Chose  extra- 
ordinaire, le  discours  du  trône,  à  l'ou- 
verture de  la  session  de  juin  1878, 
ne  contenait  la  mention  que  de  trois 
mesures  :  l'abolition  de  la  commission 
des  chemins  de  fer,  celles  des  magis- 
trats de  district  et  du  ConseiULégis- 
latif. 

La  mesure  concernant  la  suppres- 


sion de  la  commission  des  chemfns 
de  fer  était  une  mesuie  empruntée  au 
gouvernement  de  Boucherville  et  nos 
adversaires  n'ont  pas  raison  de  se 
glorifier  de  cette  abolition,  puisqu'un, 
projet  de  loi  dans  le  même  sens  avait 
été  présenté  à  la  session  précédente. 

Quant  à  l'abolition  des  magistrats, 
le  gouvernement  de  Boucherville  avait 
décidé  de  ne  pas  remplacer  ceux  qui 
résigneraient  ou  décéderaient,  et,  à 
proprement  parler,  il  ne  restait  que  la 
mesure  concernant  l'abolition  de  la 
chambre  haute.  Des  grandes  téiox- 
vcios promises  lors  des  élections,  il  n'en 
était  point  question. 

(§  2).  M.  Joly  dans  son  manifeste 
aux  électeurs  de  la  province  de  Qué- 
bec avait  dit  : 

"  A  mesure  que  le  jour  se  fait  sur 
"  les  causes  qui  ont  motivé  l'acte 
"  d'autorité    du    Lieutenant-Gouver- 


i-^'-'-ît-WS'» 
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»  neur  en  ftoettf'J  '    joute  sur  la 
"  ^^  ^^'^^^^  de  cet  acte  dispa- 

du  trône  «/«f '„"„So„neUe  sur 
de  U  question  c»"*"™  ,     province 

Uquelle    le  peuple  de^^„P;.  c'est. 

avait  été  »PP«'f  .^o'iPé  du  cabinet  de 
Mire  le  tenvcd  office  ^^^, 

BoucherviUe.    M.  jo'y  ^     je 

mettre  la  chamb^^^  -^otuwa 
prononcer  ,    «PfT..^.,  Vacte  du 

^uand   on  X""'"*    eu^M  McKende 
lieutenant-Gouvemeuj,  M  M  ^  ^^ 

s'était  objecté  à  *» J?"?    ^  le  peuple 
J°'''?,:îfprncr  prononcé  e't  qu'il 
^S/itTf  aansUsélections.^,^^^ 
Cependant  M.  Joly  ne  p 

p^"7f''rr"Ml^S,lii  L^'r 

-5f  »on  fut  n.«;;;;f ^P- 

discours  du  tronc 
*r;.is,u.ce.t.oJ«obreXS 

,e„„el.li.«t-g«-"«"'fj,  '"^'  „totr.s, 
„„,o,et  en  ■»?" J'^'t  la  couBanoe  des 

rr^°:-ee...el.a.breo.td^pl«i°;;,X« 
S„.ïxoellr«-"°:r»uSi"et  daos 

r»:^;a:rînSriSaîi 

^  ..  ,.  .. ;i  ^tait  nécessaire  q 


u  conduite  du  -  "'f  «^^  S 

parvenir  au  P°"™^„",rc„nstitution 
à  en  amber  par-de^us  U  _^  ^é. 

gislativ^ne  terta  P  ,ea„,  un 

PS:'de^enî:re  dans  les  termes  su,- 
vants  : 


ml 


"^"  Q^e  cette  chambre  tout  en  expnmant 
«a  ferme  déterminatiou  dmH«te^^^^^, 

'plus  strioU  é<^°'»S„^ria^rveillanoe  la 
Ihes  du  service  pubhc  «t  '»  ,  ^^^. 

plus  sévère  sur  ^^^J^  J^urs  actuels 
ïistrativ^.regrette  que  le^«^^^^^ 

de  Son  K»««"^°*'^Ler  au  pouvoir  sans 
neur,  aient  persisté  à  rester       V         ^^  ^^ 

avoir  été  aPP"y^t,ïf ',„;*  de  leur  entrée  en 

"ttklorsaeleur^-^^:,- 

ni  de  Vune,   "^^^f^^J^i^s  procès  ver- 
comme  le  constatent  les  pr  ^^ 

ministère,  après    <^ff  .^     ^q^. 

fiance,  puisque  les  e  ^^^^^^eurs 

envoyé  en  ^^^^'^^ï^^^^^  H  est  vrai 
et  seulement  3  /^b^^f^^.Turcotte 
^..'îl  V  eut  2  défections,  mi"*  ^ 

"^  S  v^  mais  le  premier  avait  dit  a 
et  Price  ,  mais  ^^  f       ,    . .   conserva- 

/.«^  .?  fi  avait  pas  ^fr^       ^Uté 
Joly  ;  et  le  second,  M.  Fnce      ^^  ^. 
opposé  dans  son  élection  pa 
nl'tère  lui-même  et  avai   f  ^e^^"^  ^^^. 
me  conservateur,      u  e  ^^ait 

de  dire  que  le  cabinet  ne  p 
point  la  confiance  du  pays,  P 
le  4  juin  que  le  2  mars 


i^actedu^marseJ^^P^sonJ-^P^S'. 
nt~rJ«"etardiendes 

SSSs  po^f-,-,r";sXàiou« 

hauteur  du  '«!,^^"  tsêrVocision 

et  ne  put    l»'^^'"^.?!:  ji   regrettait 
sans  exprimer  combien  U  reg 


i-ersur  Vame;&  de  m^ 

pleau  et  fit  P'^^P^'.^JP^l  à  l'amende^ 
Molleur,  en  amendement  a  lam 

ment.  ,      ,_    dans  la 

u  Que  tous  les  mots  après  que,  aa 
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motioD  en  amendement,  soient  rotranehën 
et  remplaces  par  les  mots  suivants  :  '*  cette 
chambre  approuve  oomplètemont  la  politi- 
que d'ëoonomie  et  de  retranchement  inau- 
fçnrée  par  le  f^ouvernement  et  espôre  qu'il 
continuera  4  la  mettre  énergique  ment  à 
eflTet." 

Ce  sous  amendement  écartait  la 
question  constitutionnelle  qui  était  le 
cauchemar  de  M.  Joly  ;  mais  les  amis 
de  la  constitution  ne  se  laissèrent  pas 
prendre  par  cet  artifice.  Le  sous- 
amendement  MoUeur  montrait  la  lâ- 
cheté du  ministère  qui  savait  fort  bien 
qu'il  avait  violé  les  principes  du  gou- 
vernement responsable. 

La  discussion  sur  cette  question 
vitale,  commencée  le  6  juin,  ne  se  ter- 
mina que  le  II,  c'est-à-dire  qu'elle 
dura  six  jours.  Le  sous-amendement 
MoUeur  fut  rejeté  par  un  vote  de  3 1 
contre  32  et  l'amendement  Chapleau, 
fut  adopté  d'après  la  même  division. 

Sur  la  question  qui  avait  fait  le 
sujet  de  tant  de  contestations,  le  m\- 
n\sihrt]o\y  fut  donc  battu  et  ssi  for- 
mation déclarée  illégitime  et  incons- 
titutionnelle. 

Le  ministère  étant  battu,  son  de- 
voir était  de  résigner  ;  mais  il  ne 
voulut  point  le  faire,  tant  il  se  cram- 
ponnait au  pouvoir.  Il  ajouta  par  là 
une  seconde  infamie  à  la  première 
et  viola  pour  la  seconde  fois  la  cons- 
titution. 

Afin  de  cacher  sa  honte  et  pallier 
son  humiliation,  M.  Joly  eut  recours 
encore  à  ses  amis  et  M.  Watts  se  hâta 
le  proposer  un  vote  de  confiance 
gcomme  suit  : 

Que  néanmoins,  dans  les  circonstances 
ictuelles,   cette  chambre  croit  de  son  de- 
Mr  de  donner  un  support  général  indé- 
andant  au  gouvernement  de  manière  à  ce 
16  les  mesures  qu'il  propose  soit  soumises 
^  jugement  de  cette  chambre." 

^  C'était  un  amendement  bien  étran- 
et   bien   inconséquent  ;    mais  les 
iconséquences    que    commettait  le 


ministère  était  la  moindre  de  ses  in- 
quiétudes. Avant  tout  et  en  dépit  de 
tout,  il  lui  fallait  garder  le  pouvoir. 
La  chambre  venait  en  effet  de  décla- 
rer l'existence  du  cabinet  inconstitu- 
tionnelle, et  quoique  ce  cabinet  n'exis- 
tait pas,  cependant  on  deniandait 
aux  députés  de  lui  accorder  leur  ap- 
pui et  leur  confiance.  Qui  a  vu  don- 
ner sk  confiance  à  quelque  chose  qui 
n'existe  point,  à  un  corps  sans  vie  ^ 
C'était  là  la  conséquence  de  l'amen- 
dement de  M*  Watts. 

M.  Loranger  proposa  comme  sous- 
amendement  : 

"  Que  les  mot4  après  que,  de  l'amende- 
ment soient  retrancnés  et  remplacés  par  les 
suivants  ;  "  de  plus  cette  chambre  est  d'o- 
pinion que  les  principes  de  la  constitution 
du  gouvernement  responsable  exigent  qoa 
le  cabinet  chargé  de  l'administration  des 
affaires  publique»  soit  appuyé  de  la  majo- 
rité de  la  chambre." 

C'était  un  principe  bien  élémen- 
taire de  la  constitution  anglaise  que 
voulait  faire  consacrer  le  député  de 
Laval.  Le  bon  sens  du  reste  dit  que 
c'est  la  majorité'  de  la  chambre  qui 
doit  gouverner  et  qu'un  ministère 
quelconque,  libéral  ou  conservateur, 
doit  posséder  cette  majorité.  Qui  le 
croirait  ?  Les  amis  du  ministère 
étaient  tellement  aveuglés  par  l'esprit 
de  parti  qu'ils  votèrent  sans  broncher 
contre  l'amendement  de  M.  Loranger 

Le  vote  fut  pris  et  les  voix  étant 
également  partagées,  l'orateur  donna 
sa  voix  prépondérante  en  faveur  du 
ministère. 

Si  c'eut  été  un  autre  député  que  M, 
Turcotte,  on  aurait  pu  s'étonner  de 
voir  le  président  d'une  Chambre 
d'Assemblée  déclarer,  de  concert  avec 
les  députés  libéraux,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  ministère  soit  appuyé 
de  la  majorité  de  la  chambre  :  mais 
qu'attendre  d'un  homme  dont  la  vo- 
lonté n'était  pas  libre  et  qui  s'était 
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V        Af^  sa  cupidité  en 
constitué  Vcsclavc  de  sa  cp 

wniant  son  parti  *     ^es  amis  des  mi- 
.^^  "'Slie'n"  déddés  de  se  rendre 

ftistres  étaient  a       .    ^^t, 
ridicules  et  ils  ^^  û^y  ^  ayant  été 

L'amendement  Lora  s       ^^„,,  M. 

«ietéparla   voix^^„%our: 
viurtele  proposa  à  so,^^^^^^ 

chambre,  destiné*»  »  V 

ÎSÎiUi  de  la  province.  ^^^^^^.,la 

Non.  dirent  encor^^^^^^^ 
constitutionaétév^e  Po 

nos  amis  au  pou         j^tenir  a  été 
nianquait  pour  ^^  "^^es  pas  pour 
^quise  et  nous  n^^^^^^ons  de  vc^er 
nous  suicider.     ^°"     y^  de  posséder 
^u'il  n^est  f ';f  J^^^v    U  !  votons 
la  majorité  P^^^  ^o^v  ^  de    M. 

encore  contre  ^J^^^^f  qu'il  soit-et 

Wurtele,  q^^^^^^^^iiériels/un  à  un,  pas; 
les  moutons  mmi^é^^^^^^^  ^  ^^  ^^^  ^ 

sèrent  par  la  °'LXeouverneur.      Les 

%^u'il  était  reconnaissant  cet  hom- 

n^e  '•  ,„  réponse  au   discours 

L'adresse  en  repo  ^^^  ^a. 

du  trône  fut  finalement  ^,^^^^^ 

n,ême  division  dans  .^de^^"^    ,o 
juin,  avec  toutefois  U         ^^  ^^  Re- 
posé par  V^o«:  /;7Jt  été  défait. 
^uel  le  ministe  e  ^f  ^^^.confiance  fut 
^  Un  autre  vote  de  n  ^^  ^^^^^^ 

proposé  le  21  )uin.qnanO         ^^ 

me  en  comité  oeb 

en  ces  termes  :  ^aint^nant 

u  QueVOrateurne^^^^^^^^^^    ^„   eett. 


»U  Ité  avisé  de  *»**:".„;;.-«    imposant  par 
î  e  le  vœu  de  eett«.  dernière.  iJ»P^^^  ^ 

il  môme  à  la  P^^'^'^xÏÏe    d'une  Besaioo 

mïd'une  élec^^^J^Œ^  ^-^^'TJ^ 
A«traordinaire,  retard»         affectant  ainsi 

d'une  manière  tiôs  pr  J 

de  la  province.  ^^^^onfiance  était 

Cette  motion  de  non  co"  . 

certainement  motivée  par  ^c 

tances.  C'est  au  no-J  ^aordi- 
qu'avait  eu  ^^é;LÎ.^J^erville  ;  c'est  au 
îairc  de  M.  de  B-ucne  ^^^.^ 

nom  de  Véconomie  que  ^'^J  J^^^^^^   ; 

accepté  un  PO^^l^^X^omie  que  Von 
c'est  au  «r  ^^,,ancek  parti  conse- 
combattait  a  outrance  i    P^^^.^^     .^ 

vateur.    ^^^*1  ^Tce  fut  de  dissoudre 

de  Son  ^i^!f^c^6i^VO^^^^^;^ 
les  chambres.  ^^^'^.  ^n  majorité 
au  nouveau  minister^  , 

au'il  n'avait  pas  ,  ^\,  .^g  élections  gé- 
^rix  de  $28.220  coût  d;sel^^^^ 

nérales  de  mai  ^^7»  »       ,      ggionex- 

"tf  "Do^^m^nUeU  session  1878- 

'79.  Vo>-  '.^•.^? 'de  BoucherviUe  fut 
'"'sue  ministefe  de  _^^i„„5  p» 

testé  au  PO>'v°'l;e °e  d'une  élection 
eu  à  faire  la  «^^E-nd' avoir  une  session 
„i„,Srale.    Aulieuaa^_^„,  „uepen- 


imnédi^f:  *„?^,*i'„^- ajouter  ce  que  1 

pense,  nous  P0""'°";,  ,;„.rf  dans  les  | 

le  pays  a  pe/du  /^"-^  ^^  '     u  colonisa- 1 

travaux  pub^s  -    «^     „  d.„„wr«<-| 

«o"  "  Tm^s  en  saison  prop.«  etl 

"tiS^--;nTt:n%utés^ 
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sus,  au  pri^ 
la  session  ex- 
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Chapleau,  et  approuvèrent  la  dépense  voîx  prépondérante  en  faveur  de  ses 
encourue  par  le  changement  de  mi-  nouveaux  amis  et  la  barque  ministé- 
nistère.    L'orateur  Turcotte  donna  sa    rîelle  essaya  de  continuer  le  voyage. 

IV 

Processions  de  Parti. 

M.  Taillon  présenta  un  bill  pour  Et,  quoiqu'avant  la  session,  il  eût  dé- 
réprimer les  processions  de  parti.  Le  claré  dans  une  grande  démonstration 
but  de  cette  loi  était  d'empêcher  dans  à  St  Hyacinthe,  qu'entre  ses  mains 
la  cité  de  Montréal  des  processions  les  intérêts  catholiques  n'auraient  rien 
semblables  à  celles  des  orangistes,  et  à  craindre,  cependant  il  manœuvra 
de  prévenir  la  procession  qui  devait  de  manière  à  protéger  les  orangistes 
avoir  lieu  !e  ^2  juillet  suivant. — Ce  et  faire  renvoyer  le  bill  de  M.  Taillon. 
projet  de  loi  a  été  le  sujet  de  beau-  Le  professeur  Langellier,  collègue  de 
coup  de  commentaires.  M.  Joly,prétendit  même  qu'il  vaudrait 

Tous   les  catholiques  C    la  partie  mieux   laisser  les  orangistes  marcher 

saine  de  la  population  prote  >  inte  ré-  en  procession  et  les  catholiques  souf- 

prouvent    les    démonstrations    oran-  frir  cette  injure,  et  voici  en  quels  ter- 

gistes*     Elles  constituent  \  leurs  yeux  nés  \ Evénement,  alors  organe  libéral 

une  insulte  à  la  religioi.  catholique  ec  important  à  Québec.rendait  compte  du 

à  la  race  irlandaise.     De  fait  ..;s  pro-  discours  du  Commissaires  des  Terres 

cessions  n'ont  pas  leur  ratrjn  d'être  ;  de  la  couronne. 

elles  sont  anti-patriotiques  et  ne  peu-  "  Le  député  de  Portneuf  a  été  à  la  fois 

vent  être  tolérées — néanmoins.uialeré  mordant  et  éloquent.    U  a  protesté  au  nom 

nom  aussi  dof  cn-seif^ne- 
ments  et   dr.   l'histoire,  contirlcn  mcsar>'8 


tolérées— néanmoins,uialgré   mordant  et  éloquent, 
l'antipathie  de   la  majorité  des  pro-   ^'   '"  '*^'"''/'  »!».  ."«l' 


testants  pour  l'orangisme,  il  y  a  entre 
eux  et  les  orangistes  un  certain  lien  de 
sympathie,  puisque  la  croyance  reli- 
gieuse est  la  même. 

Le  parti  libéral,  depuis  1875  sur- 
tout, a  cherché  à  accaparer  le  vote 
protestant  en  représentant  les  chefs 
conservateurs  catholiques  comme 
hommes  trop  rigides  dans  leurs  prin- 
cipes, et  pouvant,  à  un  moment  don- 
né, méconnaître  les  droits  de  la  mino- 
rité protestante  et  la  molester.  La 
qnestion  orangiste  parut  aux  chefs 
une  excellente  occasion  de  faire  voir 
leur  libéralisme.  Sachant  que  les 
députés  anglais  de  la  chambre  vote- 
raient contre  le  bill  de  M.  Taillon,  de 
peur  de  se  compromettre  aux  yeux 


d'exception  comme  celle  proposée  par  M. 
Taillon,  et  il  n  montré  qu'elles  avaient  pro- 
duit de  plus  granus  maux  que  ceux  que 
l'on  cherehait  à  éviter.  Si  vous  interdise:; 
une  muni/tstution,  d'autres  voudront  en 
interdire  aussi  :  et  d'exception  en  excep- 
tion,vous  arriverez  à  la  suppression  du  droit 
général.  C'est  la  démonstration  déplorable 
du  12  juillet  qui  est  frapnéo  aujourd'hui  ; 
ce  sera  la  lete  glorieuse  du  24  juin  qui  sera 
atteinte  demain.  La  seule  voie  sûre,  c'est 
d'assurer  la  liberté  u  tous,  et  de  Paire  ap- 
pel, comme  l'a  tait  M.  Joly,  à  la  sagesse 
des  uns,  à  la  générosité  des  autres,  pour 
éviter  les  conflits  qui  feraient  naître  parmi 
nous  les  discordes  civiles." 

De  son  côté  le  Procureur-Général 
Ross  prétendit  que  le  projet  de  loi 
était  inconstitutionnel   et   n'était  pas 


,de  leurs  coreligionnaires,  les  ministres  du  ressort  de  la  législature  de  Québec, 

se  dirent  qu'ils  feraient  bien  de  met-  Cependant  le  6i//  passa  dans  l'assem- 

tre  des  entraves  au  projet  de  loi,  et  M.  blée  législative,  et  la  guerre  soulevée 

|oly  qui  est  protestant  lui-même  n'eût  par  les  ministres  se  poursuivit  jusque 

)as  de  peine  à  se  laisser  convaincre,  dans  le  conseil  législatif.     On  y  sou- 
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jet  de  loi  et  paya,  aux  fraîs  de  la  pro-  Québec  était  obligée  de  payer.  C'était 

vince  et  sans  l'autorisation  du  parle-  une  flagrante  illégalité  et  un  mépris 

ment,  les  volontaires  que  la  cité  de  odieux  de  la  volonté  de  la  chambre. 

■  Inspecteurs  d'Ecoles. 

Durant   les  élections  de  1878,  les  Plusieurs  députés   libéraux,   entre 

chefs  libéraux,  afin  de  gagner  les  fa-  autres  MM.Joly,Langelier,  Marchand, 

veurs  du  peuple,  avaient  promis  toutes  avaient  déjà  voté  pour  l'abolition  des 

espèces  de  réformes,  mais  pendant  les  inspecteurs  et  toics  les  députes  libé- 

20  mois  qu'ils  furent  au  pouvoir,  ils  raux,  aux  dernières  élections,  comme 

n'en  firent  rien.     L'abolition  des  ins-  MM.  Blais^  Lafontaine,  de  Shefford, 

pecteurs  d'écoles  était  au  nombre  de  avaient  promis  de  voter  contre  les  ins- 

ces  réformes  et  les  électeurs  crurent  pecteurs  d'école.     La  motion  de  M. 

qu'elle    aurait    lieu    immédiatement  Champagne  leur  permit  donc  de  met- 

Tel  ne  fut  pas  le  cas.      On  ne  souffla  tre  leurs  promesses  à  effet,  et  de  blâ- 

mot,  car  on  savait  bien  que  le  conseil  mer  le  gouvernement  Joly  qui  les  avait 

de  l'instruction  publique  était  opposé  induit  en  erreur, 

à  cette  abolition  ;  on  avait  voulu  seu-  Croit-on  que  ces  députés  libéraux 

lement  tromper  le  corps  électoral.  se  montrèrent  conséquents  avec  eux- 

En  effet  le  trois  juillet  1878,  le  tré-  mêmes?      Pas  du  tout  ;  au  contraire 

sorierdu  gouvernement  Joly  demanda  ils  votèrent  r<?«/r^  la  proposition  de  M. 

à  la  chambre   de  voter  tretite  mille  Champagne,  c'est-à-dire  qu'ils  approu- 

piastres  pour  les  inspecteurs  d'écoles,  vèrent  le  subside  des  $30,000  pour  le 

ce  qui  causa  de  la  surprise  après  les  salaire  des  inspecteurs  d'école.       Ils 

promesses  faites  au  peuple  de  les  faire  crurent  tromper  leurs  électeurs  en  fe- 

dîsparaître.  sant  proposer  par  M.  Brousseau,  dé- 

M.  Champagne,  député  du  comté  puté     de    Verchères,    l'amendement 

Ides  Deux-Montagnes,  se  chargea  du  suivant  : 


soin  de  mettre  les  députés  libéraux  en 
lemeure  de  censurer  le  gouvernement 
|et  fit  la  proposition  suivante  : 

"  Que  cette  chambre  exprime  son  opinion 
que  la  demande  de  $30,000  pour  les  inspec- 
leurs  d'école  fuite  à  la  chambre  par  le  ^'ou- 
fernement  est  une  réaoiut-'^n  de  son  pro- 
Éramme  politique  publié  dins  toute  la  pro- 
ifnce,  tst  une  insulte  aux  électeurs  dont  les 
mes  ont  été  obtenus  sur  la  foi  d'un  pro- 
pamme  qui  demandait  l'abolition  île  ces 
oecteurs" 


"  Mais  cette  chambre  espère  que  lo  gou- 
vernement préneuterâ  à  cette  chambre  à  la 
prochaine  session,unpr'>jetde  loi  pour  amé- 
liorer le  système  d'inspection  des  écoles  de 
cette  j^nvinco,  de  manière  à  en  réduire  le 
coût  et  en  augmenter  l'efficacité." 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  loin  de 
cette  dernière  proposition  à  celle  d'a- 
bolir les  inspecteurs.  Cet  amende- 
ment ne  comportait  qu'une  espérance 
non  pas  d'abolir  ces  officiers,mais  seu- 
lement de  réduir»  le  coût  de  l'inspec- 
tion. 
^_  ,.  .  _  .         Que  fit-on  à  la  session  suivante? 

••Et  que  ce  c/ian<jfemm<  politique  «ouc^at»    chercha-t-on  à  mettre  à  effet  les  pro- 
e  la  part  des  honorables  membres  du  gou-  i     tvt  n  ^    ,.^\^ 

•mement  mérite  la  condamnation  de  tous    cesses?     Nous  allons  voir. 
«ftqui,  dans  cette  chambre,  ont  précé         Dans  la  séance  du  23  juillet  1879, 
uÉlment  voté  pour  l'abolition  de  ces  ins-    M.  Prefontaine  ayant  demande  si  c  e- 
•olears."  tait  l'intention  du  gouvernement  de 


IM.  Chapleau,  en  amendement,  pro 
vila  d'ajouter  : 
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Le  premier  le  référa  à  Thon.  M.  Mar- 
chand qui,  lui  dit-il,  était  chargé  de 
l'afifaire. 

4.  M.  Lavigne  subséquemment 
montra  ses  plans  au  Trésorier,  M. 
Langelier,  qui  lui  répondit  que  cet 
ameublement  était  trop  dispendieux 
et  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
payer  un  prix  aussi  élevé. 

5.  M.  Lavigne  en  janvier  1879,  re- 
nouvela son  offre  à  M.  Marchand  à 
Montréal,  M.  Marchand  lui  répondit, 
qu'il  lui  fallait  consulter  ses  amis  sur 
kl  distribution  du  patronage. 

6.  En  mars  suivant,  le  contrat  fut 
donné  à  M.  Berger  pour  $18,300 
sans  qu'il  fut  demandé  de  soumissions 
et  M.  Lavigne  dans  son  témoignagne 
établit  que  le  contrat  avait  été  donné 
pour  le  même  ouvrage  pour  lequel  il 
avait  demandé  $10,000,  et  que  lui 
sur  cette  dernière  somme  aurait  réa- 
lisé un  profit  de  $3000. 

Ce  gaspillage  fut  fait  par  le  pur  et 
tJio7incte  gouvernement  de  M.  J©ly,  et 
une  somme  de  $8,300  fut  donnée  en 
pure  perte.  C'était  dans  le  temps  où 
il  s'agissait  d'élire  M.  Mercier  à  St 
Hyacinthe,  en  remplacement  de  feu 
M.  Bachand. 

§  2. — Le  lot  Ne,  27. 

La  conduite  du  gouvernement  Joly 
à  l'égard  de  la  vente  du  lot  No.  37 
dans  le  township  de  Thetford  est  une 
autre  illustration  de  la  manière  folle 
avec  laquelle  les  affaires  de  la  provin- 
ce étaient  dirigées. 

Nous  relaterons  les  faits  tels  qu'éta- 
blis par  le  commissaire  des  terres  de 
la  couronne  lui-même. 

Un  M.  Johnson,  du  township  de 
^hetford,  acheta  dans  l'automne  de 
1877  le  lot  No.  27,  comme  lot  agrico- 
le, au  prix  de  30  centins  l'acre.  Sub- 
séquemment un  M.Shuster,  des  Etats 
ynis,  eut  une  entrevue  avec  Thon.  M. 

ngellier,  l'informa  que  le  lot  conte- 

,t  des  dépôts  d'asbeste  ou  amiante, 


et  que,  suivant  les  régies  du  départe- 
ment des  terres,il  ne  pouvait  être  con 
sidéré  comme  lot  agricole  et  devait 
être  mis  à  l'encan.  Ivî.  Langelier 
cancella  la  vente  à  Johnson  et  annon- 
ça la  vente  du  lot  à  l'encan  pour  le  5 
de  juin.  Ceux  qui  désiraient  acheter 
le  lot  se  rendirent  à  Québec,  mais  ap- 
prirent qu'il  avait  été  retiré  de  la 
vente. 

La  raison  donnée  par  l'hon.  M. 
Langellier  est  que  plusieurs  résidents 
de  Mégantic  et  l'hon.  M.  Irvine  a- 
vaient  blâmé  la  cancellation  du  con- 
trat de  Johnson,  et  que  sur  ces  repré- 
sentations il  avait  revendu  le  lot  à 
celui-ci  en  lui  chargeant  $1  par  acre 
pour  les  minéranx  que  le  lot  conte- 
nait. 

La  raison  est  pitoyable,  car  ou  le 
lot  était  considéré  comme  lot  agricole 
ou  non.  S'il  était  lot  agricole  il  de- 
vait être  vendu  30  centins  l'acre  ;  si- 
non il  devait  être  mis  à  l'encan  et 
vendu  au  plus  haut  enchérisseur. 

Il  est  évident  que  cette  manipula- 
tion fut  faite  par  M.  Langelier  en  fa- 
veur de  l'hon.  M.  Irvine,  un  des  plue 
chauds   partisans   du   gouvernement. 

En  effet  il  appert  par  des  docu- 
ments déposés  au  bureau  d'enregistré 
ment  à  Inverness  que  le  rer  Octobre 
1878  le  nommé  Johnson  vendit  à 
l'hon.  George  Irvine  et  à  John  Moo- 
ney  environ  91  acres  de  terre,  étant 
les  2-5e  du  lot  No.  27,  pour  $100,  et 
chose  singulière,  il  est  écrit  dans  1« 
contrat  ce  qui  suit  :  "  ce  contrat  est 
fait  sujet  et  conformément  à  un  cer- 
tain arrangement  conclu  entre  les 
dites  parties  à  Québec  le  7  de  juin 
dernier  (1878);"  c'est-à-dire  deux  jours 
après  le  retrait  du  lot  de  la  vente,  fait 
à  la  suggestion  de  M.  Irvine,  et  une 
jourme  avant  le  transport  fait  par  le 
commissaire  des  terres  à  M.  Johnson. 

M.  Shuster  était  prêt  à  enchérir  et 
donner  $50  par  acre  pour  le  lot  No. 
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C'était  bien  extraordinaire  de  voir 
un  employé  public  comme  le  Dr  Mac- 
Kay  partir  pour  aller  se  promener 
pendant  la  session,  lorsqu'il  y  a  beau- 
coup d'ouvrage  à  faire  et  que  sa  pré- 
sence était  requise  au  siège  du  gou- 
vernement Certainement  que  ce  scan- 
dale est  le  comble  de  l'impudence,  et 
que  le  gouvernement  Joly  doit  en 
porter  tout  l'odieux. 

Encore  une  remarque.  Trois  mois 
après  que  M.  Starnes  eut  donné  le 
contrat  à  MacKay,  celui-ci  n'avait 
livré  au  gouvernement  des  serre- 
écroux  que  pour  une  valeur  de  $1500; 
cependant  à  cette  époque  MacKay 
avait  reçu  du  go-^vernement  $10,500, 
dont  Î5000,  d'après  la  preuve,  furent 
données  par  MacKay  pour  assister  les 
candidats  libéraux  dans  les  élections. 
La  somme  de  $5,000  avait  été  payée 
par  la  Banque  Union  de  Québec  le 
27  mai  1879,  sur  lettre  de  M.Starnes; 
celle  de  $5,000,  en  juin,  par  un  chè- 
que signé  par  M.  Joly,  et  plus  tard 
500  autres  piastres  payées  encore  sur 
l'ordre  du  premier  ministre. 

Telle  est  l'histoire  de  ce  honteux 
scandale. 

§  4. — Achat  de  la  ferme  Gale. 

Nous  allons  donner  un  autre  ex- 
emple de  l'incapacité  administrative 
de  riion.  M.  Joly,  comme  ministre 
des  travaux  publics,  c'est  l'achat  de 
la  ferme  Gale  pour  le  chemin  de  fer 
de  Q.  M.  O.  et  O. 

En  1 874  cette  terre  fut  achetée  par 
MM.  Hogan  et  Beaufort,  [M.  Starnes 
devenant  plus  tard  un  des  intéressés] 
pour  une  somme  de  $330,000,  dont 
$25,000  payées  comptant,  $25,000 
payables  le  i  Novembre  1874,  et  la 
balance  $280,000  en  dix  ans  avec  in- 
térêt de  sept  par  cent.  Il  api^ert  que 
le  plus  haut  prix  payé  pour  aucune 
partie  de  cette  propriété,  la  partie  la 
plus  avantageuse,  ne  s'élevait  qu'à  6 
centins  le  pied.   Le  prix  moyen  payé 


pour  cette  propriété  était  de  i  ^^  cen- 
tin  par  pied.  C'était  le  prix  en  1874, 
alors  que  la  propriété  foncière  à  Mont 
réal  et  les  environs  avait  acquis  une 
valeur  extraordinaire  et  même  fabu- 
leuse. 

En  1876,  les  commissaires  du  che- 
min de  fer  du  nord  achetèrent  le 
droit  de  passage  à  travers  cette  pro- 
priété au  prix  de  4^  centins  le  pied, 
ayant  acheté  1,134,000  pieds  de  terre 
pour  $53,154.80. 

La  valeur  de  la  propriété  continua 
à  baisser  jusqu'en  1878,  alors  qu'elle 
atteint  le  plus  bas  prix.  Cependant 
M.  Joly  paya  alors  pour  1,140,556 
pieds  de  terre  la  somme  énorme  de 
$141,375.02,  soit  en  moyenne  12  4-20 
centins  le  pied. 

L'achat  de  M.  Joly  est  comme  suit  : 

1,074,446  pds.  à  12  centina     8128,933.52 
38,870    "        25      "  9,717.50 

27,240    "        10      "  2,724.00 

«141,375.02 

Ainsi  lorsque  les  Commissaires  dit 
chemin  de  fer  avaient  été  capables 
d acheter  1,134,000  pieds  de  la  ferme 
Gale  pour  $53,154.80,  en  1876,  M. 
Joly,  en  1878,  après  que  la  propriété 
avait  diminué  de  va.) çnr,  paya  $141,- 
375,  pour  1,140,556  pieds. 

Les  arbitres  qui  avaient  fixé  le 
prix  de  la  propriété  étaient  des  sup- 
ports du  gouvernement  et  des  amis 
intimes  de  M.  Stornes. 

Il  a  été  reconnu  que  la  province, 
par  cette  transaction  inconsidérée  de 
M.  Joly,  a  perdu  de  $75,000  à  $100,- 
000,  simplement  parce  qu'un  des  mi- 
nistre, M.  Starnes  avait  un  intérêt 
dans  la  propriété  Gale. 

Honte  !  ! 

§  5. — La  ferme  Gowan, 

Dans  la  session  de  1879,  M.  Tarte, 
M.P.P.,  porta  de  son  siège  en  parle- 
ment de  graves  accusations  contre  le 
gouvernement  Joly  à  propos  de  la 
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*'  qu'il  avait  offert  8000  piastres  pour  '•  ranfi  sur  la  dite  propri'tc,  et  qui  a 

"  cette  réclamation.  [Débats,  Desjar-  "  été  approuve  par  des  hommes  bien 

*'  dins  p.  349.]"  "  posés  en  affaires. 

Ce  rapport  fait  d'après  des  instriic-        En  effet  la  ferme  de  N.  D.  des  An- 

tions  spéciales  prouve  bien  que  celles-  ges  renferme  tout  un  village,  le  village 

ci  avaient  été  données  avec  le   désir  Stadacona.     Depuis  20  ans  on  a  con- 

cvident  d'obtenir  une  opinion  favora-  cédé  120  à    130    lots    d'une   mesure 

ble  de  M.  Huot.     Cette  opinion  citée  moyenne  de  39  pieds  de  front  sur  78 

plus  haut  n'était  pas  précisément  fa vo-  de  profondeur,  et  à  peu    près  80  mai- 

rable  ;  elle  n'était  qu'une  réponse  aux  sons  ont  été  bâties  sur  ces   lots.     La 

instructions  spéciales  ;  cependant  M.  ferme  elle-même  est  de  la  contenance 

Marchand   s'en  prévalut,   suggéra   à  de  184  arpents,    mesure  française    et 

M.Gmven  de  retirer  soji  offre  dii'^'iooo  est  située  aux  portes   de  la  ville   de 


ce  qui  fut  fait  par  écrit  le  i  mai,  et 
consentit  de  vendre  pour  $5000  les 
droits  du  gouvernement. 

Pour  compléter  la  farce,  M.  Mar- 
chand voulut  nommer  des  évaluateurs 
de  la  propriété  et  ce  fut  Goiocii  qui 
suggéra  MM.  Daniel  McGie  et  Wil- 
liam Bignell.  Ces  estimateurs  il  est 
vrai  n'évaluèrent  la  ferme  de  N.  D. 
des  Anges  qu'à  $4,000  mais,  comme 
le  dit  le  rapport  fuit  à  la  chambre  par 
l'hori.  M.  Irvinc  :  "  l'estimation  de  la 
"  propriété  faite  par  MM.  McGie  et 
"  Bignell  est  peu  consistante,  vu  que 
"  le  premier  n\i  Jamais  visité  la  pro- 
*"  priété  et  n' en  connaissait  pas  l'étendue 


Québec. 

Aussi  relativement  à  cette  transac- 
tion la  majorité  du  comité  d'enquête, 
composée  des  amis  du  gouvernement, 
n'a  pas  hésité  à  dire  "  qu'on  peut  im- 
"  puter  au  gouvernement  une  erreur 
*'  de  jugement,  dtms  les  circonstances, 
"  en  ceci  qu'on  aurait  pu  faire  de  meil- 
"  leurs  arranii^ements  dans  l'intérêt  de 
"  la  province  si,  au  lieu  de  régler 
"  l'affaire  coinaie  il  l'a  fait,  le  gouver- 
"  nementavaiî:  attendu  pour  percevoir 
"  sa  créance  que  des  temps  plus  pros- 
"  pères  eurent  ajoute  une  plus  grande 
"  valeur  à  sa  garantie," 

L'Hon.  M.   Marchand  a  donc   été 


'  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait    revêtu  par  la  chambre  du    titre    peu 
'  juger  de  sa  valeur,  et  vu  que  l'épou-    enviable  d'homme  "  à  erreur  de  juge- 

unc  hvpothcQue    nient."      C'est  le  moins  qui    pouvait 


1  se  de  M.Bigncll ayant  une  hypothcqi 
subséquente  à  la  réclaiiïation  du  gou- 
ivernement,  sur   la  dite  propriété,  il 
avait  intérêt  à   diminuer  la   valeur 

%de  la  propriété.     (Débats  Desjardins 

:i|>.  351.) 

;|Le  comité  nommé  par  la  chambre 


\n- 


lui  arriver,  puisque  par  son   incurie  et 
son  manque  de  jugement,  il  a  sacrifié 
en  faveur  de  M.  Gowen,  le  beau  frère 
de  M.  Joly,  une  créance   de   dix-sept 
mille  piastres  pour  cinq  mille  piastres, 
quand  M.  Gozvcn  lui-même  avait  offert 
posé  en  majorité  d'amis  du  gou-    -^''«"^  mille  piastres,  offre  qu'il  a  retiré 
nement,    rapporta    aussi     comme    à  la  suggestimi  de  M.  Marchand. 
it  son  opinion,   "que  la  propriété        Cette  transaction  prouve  en  quelles 
uvait  fournir  une  garantie  suffi-    mains  inhabiles  étaient  les   destinées 


"^^^^ne  P**    l|nte/^«r  lapins  grande  partie  de    de  la  province. 


lions  c" 


^jj^veu^     t||réclamation  du  gouvernement,et  il  §  VI. 


Chemin  de  ceinture  aux 
'X^^bVcV^^^^'    ^est  venu  à  cette  conclusion  par  le  Trois-Rivieres. 

re  ûè        ^^^^   fj^  qu^au  temps  oîi  la  transaction  a       Le  chemin  de  ceinture  aux  Troîs- 
tas  et     .   ^^e   ^lieu  un  emprunt  de  neuf  tnille    Rivières  est  une  autre  extravagance 


\^^^\  né  devait 


icents  piastres  a  été  négocié,  ga-   de  l'administration  des  libéraux,  et  de 
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M.  Joly  se  crut  plus  fort  que  la  loi, 
et,  dans  sa  sagesse,  il  résolut  de  cons- 
truire l'embranchement  de  St  Martin. 
Il  n'y  avait  pas  de  loi  pour  l'autoriser 
à  le  faire,  par  conséquent  il  n'avait 
pas  le  pouvoir  d'exproprier.  Cet  em- 
branchement devait  nécessiter  une 
dépense  qui  dépasse  aujourd'hui  un 
demi  million  de  piastres;  il  n'avait  pas 
les  fonds  à  sa  disposition,  car  le  par- 
lement n'avait  pas  été  appelé  à  voter 
aucune  somme  à  ce  sujet.  En  le  fe- 
sant,  M.  Joly  frustrait  Montréal.  De 
plus  c'était  en  hiver,  mais  la  raquette 
devait  suppléer  au  jugement. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  apaiser  l'esprit  public  irrité  con- 
tre tant  d'audace,  déclara  que  ce  n'é- 
tait qu'une  ligne  temporaire,  et  le 
Franco- Canadien,  par  la  plume  de 
l'Hon.  M.  Marchand,  disait  hypocri- 
tement dans  son  No  du  31  octobre 
i8;8  : 

•'M.  McGreevy,  le  contracteur  de  la 
section  de  ce  chemin  de  for,  a  jugé  utile, 
paruît-il,  de  construire  à  son  propre  compte 
un  embranchement  provisoire  entre  St 
Vincent  de  Paul  et  le  Sault  au  Récollet, 
pour  faire  le  transport  de  sea  matériaux 
scriÇ^^^îi.  :ç_  I  de  construction  par  chemin  de  fer  depuis 
\q  des  "^-^^  ,  -  I  Montréal  aux  différents  points  de  la  ligne 
'n  <^^  ^^^  \  I  ^"^  '^^  ^^°*'  ^®^^^^'  i*our  cet  objet,  il  est 
r\et\  û^  I  entré,  dit-on,  en  négociations    avec  les  pro- 

'     at  ^3-  'v'^^^^'   ipriétairea  des  terrains  traversés  par  cet  em- 
't^  ï*  yfuCC   **^'   |i>ranchement  projeté,  afiH  d'obtenir   de  gré 
ûD^^      ^g^        ht  gré  ce   droit  de   passage.     Tout  cela  se 
j  paï^  fi^i^jfcdt  à  ses   dépens  ponr   son  titilité  person- 

^g  St  ^^     .    %elle,  afin  d'éviter  des  frais  considérables 
Vvett^'^^  ^^      ^*  transport  pendant  la  durée    de  ses  tra- 
"1     a  fait  COt^S-*fcux  (le  construction. 
'     C14- "Nlatt^^  ^^.  *  ^*^^*  ^"^""^   occasion   à  quelques  jour- 
à    f    .     g  atcV^^B^*  opposés  au  gouvernement  de  Québec, 
ptvnC^P      ,yg^y>;œaccuser   celui  ci   de  vouloir   détourner  le 
■  cVveiS  »-i  àrapcé  du   chemin   de  fer  au  préjudice  de 

,  construct^^'^^llntréal- 
j  et  ^^s  t-^wTo^t-QR  ces  clameurs  n'ont  qu'un  but.ce- 

\     rrouveïi^^^  tfl| de  soulever  les  préjugés  de  la  popu- 
.       Qgj^\enta^i^,iîi|  de  Montréal,  contre  le  gouvernement 
^^^.     YobVig'^^^l*' Québec,   qui,  nous  n'en  doutons  pas, 
.  r  ■JJlontï^eBdflira  ses  engagements  envers  Montréal, 

oie  V^  oivvu  toutefois  que  Montréal  consente  de 
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son  côté,  à  a'iic(inittpr  envers   le  gouverne- 
ment." 

Et  finalement,  en  dépit  de  la  cons- 
titution et  de  la  loi,  le  premier  minis- 
tre réussit  à  souder  la  partie  du  che- 
min de  Québec  à  celle  d'Ottawa.  Il  fit 
môme  un  dctourpour  éviter  de  démolir 
la  grange  d'un  nonîincDagenais  qui  s'y 
refusait,  et  alla  jusqu'à  construire  un 
bout  de  voie  ferrée  dans  le  chemin  de 
la  Reine,  ce  dont  M.  Joly  ne  s'aperçut 
qu'à  la  fonte  des  neiges.  De  là  cette 
fameuse  courbe  de  StMartin  qui  éton- 
na comme  elle  fit  rire  aux  dépens  du 
chef  libéral  tous  ceux  qui  purent  la 
contempler. 

§  8. —  Le  pont  de  Hull. 

La  construction  du  pont  de  Hull  a 
été  également  entreprise  sans  que  les 
députés  du  peuple  aient  été  consultés. 

La  constitution  a  encore  été  violée 
à  cet  égard,  et  pourtant  M.Joly  aurait 
bien  pu  convoquer  les  chambres  avant 
d'entreprendre  des  dépenses  aussi 
considérables.  Il  en  a  été  du  pont 
de  Hull,  comme  du  loop-line  des 
Trois-Rivièreset  de  l'embranchement 
de  St  Martin. 

Un  gouvernement  prévoyant,  un 
gouvernement  qui  a  quelque  souci  des 
intérêts  de  la  ^rov'mcQ,ajirait  fait  des 
efforts  ponr  engager  la  ville  d'Ottawa 
et  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
intéressées  autant  que  nous  à  voir  ce 
pont  construit,  et  même  le  gouverne- 
ment d'Ontario  à  contribuer  leur  quot* 
part,  mais  loin  de  le  faire,  le  gouver- 
nement n'y  a  pas  même  songé  ! 

§  9. — La  colonisation. 

Depuis  1867  jusqu'à  l'arrivée  des 
libéraux  au  pouvoir,  en  1878,  les  di- 
vers gouvernements  conservateurs 
avaient  dépensé  pour  ouvrir  des  che- 
mins de  colonisation  et  hâter  le  défri- 
chement de  nos  forêts  une  somme  de 
un  million  deux  cent  soixante  mille 
neuf  cent  soixante  et  cinq  piastres. 
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Comtés  represnith  pur  Jeu  eomrrvrttvvrs.  vier  dernier,  lS7f)  Jl'ortlrc  en   conseil  dra- 

Pontiao 8       200  conien  qu'on  va  lire  : 

Comptoa UOO  Département  dcn  TcrreH  do  lu  Couronne. 

RichraondetWolfë..' .'."*....          500  ,,      ,       ,       Q"6he,j  23  janvier  1879 

Ijorcnester IMU  j,,,^  Excellono-  le  Lieutenant  Gouverneur,  par 

MankiDongé  bOO  ordre  en  conseil,  en  date  du  20, Tan  vier  couraDt, 

St  Maurice 600  d'ajouter  la  ilnuttu  Huivauto  aux  rôglumenéa 

Cbamplain rion  c«incernunt  les  IJois  do  lu  Couronne. 

Nicolet lieu  ^^-  ïl ''>*t  Htri(tement  défendu  à  tout  colon 

j  ij  ..  •  Bans  titre  (squatter)  à  moinsd'avoir  préalablt- 

'L      ,.   .  ment  obtenu   une  autorisation  spéeiale  à  cet 

Jjertnier rien  jjff^.t  ,i„  commissaire  des  Terres  de  la  Couron- 

Montoalm rien  ne  ou  de  ses  nKents,de  s'étaMir  ou  de  faire  an- 

Tënaisoouata 800  cun  défrichement  ou  abattis  entraînant  Iacoup« 

Charlevoiz   1  500  ^*^  h^m  de  commerce,  sur  tout  territoire  nou 

Tflrrebonna  ët'ottowft 1  "00  «'l'enté,  mi  sur  tout  terrain  subdivifié  mais  non 

lerrCDOnne  et  UlWwa ^''■'""  offert  en  vente,  compris  dans  les  limites  de 

cette  province,  et  fo' niant  partie  des  locatioDB 

IG  comtés $      5,780  concédées  en  vertu  de  licence  de  coupe  de  boi»; 

.     .                             T         »7     ^     •             I  les  dits  bois  appartenant  aux  porteurs  de  cçe 
Autre    preuve.      Le    A^r;;'âf,    lOUrnal  ,i,,.nces,   qui    ont   plein   droit   d'intent.r  dea 
publié  à  St  Jérôme  dans    les    intérêts  poursuites  contre  toutes  personnes  ainsi  cou- 
de la  colonisation,  écrivait,  à  la  date  r*»''!*^»  '•«  ♦^''"  ^'^''*"-              „  , 

do   j  /             1                o_  *  •   l'ANfiEI.IER. 

U  l8  décembre  1879  :  Commissaire  des  ï.  de  la  C. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les   "  Rèj?le-  ,^j^^j  ,^^  ^^,^„^  ^^^^  ^^j^^  ^^^^^j^    q^.ji, 

menta  concernant  la  vente  et  1  administra-  „^  ^,^^.^^^^^^        ^^,^           ^  ^^  y^.^^^    ^  j^. 

tion  des  bois  sur  les  terres  de  la  Couronne  ^.^5^,^^^  leurs  terres  ou  à  faire  dos  clôtures, 

adoptes  par  e  gouvcrnemont  de  Boucher-  j^  ^,ouverncm.înt,  ].ar  son  ordre  en  conseil, 

yille  par  ordre  en   Conseil   du  17  luWr.er  le  leur  dc^Pnd  expressément  et  prend  même 

1874.      Cc.yègloments  nous  donnent  une  i^  peine  de  leur  dire  que,  s'ils   lo  font,    ils 

preuve  de  plus  de  la  parfaite  indirtérance,  ^^^^^  coupables  de  délit  et  poursuivis  par 

disons  plus  du  mauvais  vouloir  du  gouver-    j^^         J^^  ^^^  y^^,^^^^^^      ] \ 

nement  Joly  lorsqu  il  s  agissait  des  intérêt^  ^l^  rù:;le.ncM.t  est  tellement   arbitraire  et 

de  la  colonisation  et  du  sort  des  colonsqui  t,,i„„,„t  odi.nx  (,uc  l'administration  Joly 

se  risquaient  à  s  établir  sur  les  terres  de  la  elle-mêmo.  apr.^s  avoir  essayé  de  le   mettre 

Couronne  sous  ce  gouvernement  paternel.  ^^  ^,5      .^,^  ^  ^^  l'abandonner.      M.  Lan- 

L  article  lo  des  règlements  cités  se   ht  ^^^^^^  ^^„  ^^^^^^^^  ^  ^^.^^  ^^„i„  1^   désa- 

comme  suit  :  vouer  ;  mais,  si  nous  ne  faisons   erreur,  il 

150.  Les  colons,  occupants,  acheteurs  des  n'a  jamais  été  régulièrement  annulé, 

terres  publiques,  ou  ceux  qui   auront  obtenu  »         1/                             \    1           i.    _„„*'„. 

des  octrois  gratuits  et  qui  n'ont  pas  encore  ^^"""'<^  «»    """'  ce  _  règlement   restera 

complété  len  conditions  de  leurs  ventes  ou  <le  comme  un  monument  impénssablo    de   la 

leurs  octrois,  qui   y  couperont  du   bois   sans  nullité  absolue    do    l'administratica   Joly 

licence   (si  ce  n'est  pour  faire  de  la  terre,  pour  comme  irouvoriiouicnt  colonisateur  et  de  ses 

bâtir  ou  pour  construire  des  clôtures,)  ou  au-  aptitudes  à  devenir  en  «peu    de  temps    un 

tresquiferontparleiK  permission,  seront  pas-  ^^uvernement  de   premier  ordre    pour    en- 

suues des  pénalités   imposées  pjtr  la   loi  dans  "                 ,,,.'.           ,.,              ^        . 

les  cas  do  bois  coupé  sans  licence.  courager   l  émigration,    s  il    eut   pu    vivro 

En  vertu  de  cotte  disposition   équitable,  ''"'^'f.  l^'l^temps  pour  faire  jouir  le  pays  de 

les  intérêts  du  colon  se  trouvaient  réservés,  ce  d>^f■H;(^^ 

|il  pouvait  s'établir  sur  les  terres   du   do-  ^  10. — Rapatriement. 

«aine  public  et  y  prendre  tous  les  bois  né-  indépendamment  de   l'octroi  pour 

Bssairos  pour  tormer  son  établissement.  ,        1        •       1         1      •     i.-        i 

Le  gouvernement  Joly  qui   se   croyait  les  chemins  de  colonisation,  le  gouver 

îurtant  le  gardien  des  droits  du  peuple,  nement  réduisit    aussi    de  5000  pias- 

le  crut  pas  nécessaire  de  conserver  ces  très  l'octroi  en    faveur    du    rapatrie- 

pantages  au  colon .   Il  adopta,  le  23  Jan-  ment. 
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Le  rapatriement  des  canadiens  des 
Etats-Unis  est  une  œuvre  nationale 
par  excellence  et  jamais  l'argent  pu- 
blic ne  peut  être  dépensé  plus  à  pro- 
pos qu'en  aidant  nos  malheureux 
compatriotes  à  revenir  de  l'étranger 
au  Canada.  Le  gouvernement  de 
M.  de  liouchcrville  a  fait  beaucoup 
dans  ce  sens  ;  il  avait  nommé  un  ac- 
tif agent  de  rapatriement,  M.  Ferdi- 
nand Gagnon,  et  des  townships  ont 
été  promptement  colonisés  par  les  ef- 
forts du  cabinet  conservateur. 

Lorsque  l'œuvre  du  rapatriement  a 
commencé,  M.  Félix  Marchand,  dé- 
puté de  St  Jean,  présenta  à  la  cham- 
bre une  foule  de  pétitions  signéesjpar 
des  canadiens  des  Etats-Unis  pour 
activer  le  mouvement.  Néanmoins  un 
des  premiers  actes  du  gouvernement 
dont  il  fesait  partie  fut  de  réduire  l'oc 
troi  en  faveur  du  rapatriement.  Etait- 
ce  une  économie  bien  judicieuse,  bien 
éclairée  ?  N'est-il  pas  de  l'intérêt  de 
tous  que  la  population  s'accroisse  en 
nombre,  afin  que   les   charges   publi- 


ques soient  moins  lourdes  et  que  no- 
tre province  acquière  plus  d'importan- 
ce dans  la  Confédération  ?  Certaine- 
ment oui  ;  personne  n'oserait  le  nier. 
Cependant  MM.  Joly,  Marchand, 
Langelier  s'empressèrent  de  réduire 
les  octrois  sur  les  choses  qu'il  est  le 
plus  essentiel  de  développer.  Pour- 
quoi cette  conduite  ?  Quel  en  était 
le  motif  ?  C'est  facile  à  découvrir. 

Les  chefs  libéraux  se  sont  dit  : 
"  Arrivons  avec  un  budget  moins  éle- 
vé que  celui  de  notre  prédécesseur, 
afin  de  paraître  plus  économes.Quand 
bien  même  le  service  public  en  souf- 
frirait, le  peuple  ne  pourra  pas  consta- 
ter quelle  branche  de  l'administration 
a  souffert  le  plus.  Retranchons  sur 
l'agriculture,  la  colonisation,  le  rapa- 
triement, qu'importe.  L'important 
est  de  faire  voir  apparemment  que 
nous  dépensons  moins  ;  les  élections 
fédérales  passeront  et  le  tour  sera]o\xA" 

Tel  a  été  le  fond  du  programme 
ministériel,  dégagé  de  toutes  les  for- 
mes qu'on  y  a  mises. 


VIIL 
Le  Fonds  Consolidé  des  Chemins  de  Fer. 


Il  s'agit  du  fonds  consolidé  des  che 
mins  de  fer.  Il  y  a  une  distinction 
à  faire  entre  le  fonds  consolidé  du  re- 
venu et  le  fonds  consolidé  des  che- 
mins de  fer,  le  premier  établi  par 
l'acte  3 1  Victoria,  chap.  9,  et  le  second 
par  l'acte  40  Vict  ch.  2. 

Le  premier  comprend  tous  les  re- 
venus sur  lesquels  la  législature  a  le 
contrôle  ;  le  second  est  composé  des 
débentures  de  la  province  ou  du  pro- 
duit qu'elles  ont  donné  sur  le  marché 
monétaire,  ce  produit  devant  être  ap- 
pliqué à  la  continuation  des  chemins 
de  fer.  C'est  seulement  sur  ce  der- 
nier fonds  que  la  législature  peut  pren- 
dre des  allocations  pour  la  constructi- 
on des  chemins  de  fer  ou  des  subven- 
tions pour  des  compagnies  particulières 


Jusqu'au  1er  Dëcembre 
1877,  le  gouvernement 
avait  payéuu  fonds  con- 
solidé des  chemins  de  for 
sur  lepremier  emprunt.. 

Sur  le  second  emprunt... . 

Plus  un  emprunt  temporai- 
re à  la  Banquede  Mont. 


$ 


3,697,088.33 
4,185,333.30 

800,000.00 


Soit  un  total  de $8,682,421.63 

D'après  M,  Church.sur  ce  montant 
il  avait  été  payé  à  MM.  McDonald  et 
McGreevy  une  somme  de  8,612,537 
piastres  et  il  restait  à  payer  une  ba- 
lance de  $3,866,809.  Pour  faire  face  à 
ce  montant,  il  y  avait  la  balance  des 
bons  municipaux  de  Québec,  de 
Montréal  et  des  autres  municipalités, 
soit  un  total  de  $4,169,350.  C'est 
alors  que  pour  sauvegarder  le  crédit  ^ 
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de  la  province  le  gouvernement  de 
Boucherville  soumit  un  projet  de 
taxes,à  la  session  de  Janvier  1878. 

Quel  remède  proposa  le  gouverne- 
ment Joly  ?  Il  voulut  amender  la  loi 
de  la  manie.  ^-  suivante  : 

"  8.  Lo  Licut.-Gouvornuur  on  ooaseil 
pourra,  s'il  lo  jugoà  propos,  avancer  aux 
dits  ooinmissairoH  doH  chciuins  de  for,  uno 
Bomtuo  de  trois  millions  cent  seize  mille 
neuf  cent  cioquanto  six  piastres,  à  môme 
le  fonds  consolidé  des  chomins  do  for  de  la 
Provinco  de  Québec  ;  et  dans  le  cas  où  le 
dit  fonds  consolide  des  chemins  de  fer  de- 
viendrait inaujfÎHant  pour  quelqni'atusetjue 
ce  suit,  pour  ronoontror  cette  somme,  le  dé- 
ficit sora  comblé,  et  la  somme  sera  payée 
à  mCrae  le  fonds  consolidé  d.>  revenu  de 
cette  provinco  ;  et  cotto  somme  sera  rem- 
boursée au  fond  dont  elle  aura  été  distrai- 
te, nusxltCit  quf  ht  chose  sent  possilile." 

Quel  e'tait  le  but  réel  de  cet  amen- 
dement à  la  loi  ?  de  donner  au  gou- 
vernement un  pouvoir  formidable  qui, 
pour  compléter  le  chemin  de  fer  de 
la  rive  nord  du  St  Laurent,  l'aurait 
mis  à  même  de  s'emparer  de  n'importe 
-quelle  source  de  revenu.  Armé  de 
cette  loi,  le  cabinet  Joly  eut  ac- 
caparé des  sommes  affectées  aux  che- 
mins de  fer  de  la  rive  sud,  et  si  ces 
sommes  n'eussent  pas  été  suffisantes, 
il  aurait  pu  détourner  de  leurs  vérita- 
bles appropriations  les  sommes  affec- 
tées à  l éducation,  à  la  colomsation,aux 
institutions  de  charité. 

Il    y  aurait    eu  un   danger   réel  à 

.  sanctionner  une  telle  législation, — car 

':■,,  le  gouvernement  pouvait  continuer  les 

.^travaux  du  chemin  en    négociant  les 

|trois  millions  de  piastres  de  bons  qu'il 

î^cDonald  et    ^vait  en  main  et  en  forçant  les  corpo- 

de    8,6i2,S37    Jb'ations  de  Québec,deMontréal  et  des 

ayer  une  ba-    "0' rois-Rivières  à  payer  ce   qu'elles  de- 

;ur  faire  face  à    'paient. 

la  balance  des     ,    \\  y  avait  une  grave   injustice  à  re- 
Québec,  ^^    .;^outer,  puisque  le  gouvernement  ins- 
municipalites,  Rivait  dans  sa  loi  "  et  dans  le  cas  où 
fsc\  X  HO.    C'est  Ij  çjit  fonds  consolidé  des  chemins  de 
^^  le  crédit  a 
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3.697,088.33 
4,185,333.30 

800,000.00 

$8^2,421.63 
ir  ce  montant 


fer  deviendrait   insuffisant  pour  quel' 
que  cause  que  ce  soit" 

Le  motif  du  cabinet  était,  dit-on, 
de  poursuivre  'a  construction  des  tra- 
vaux sans  être  obligé  d'emprunter  ou 
de  poursuivre  les  villes  de  Montréal, 
de  Québec  et  autres  avant  les  élec- 
tions fédérales — ceci  pouvait  fort  bien 
favoriser  le  ministère  d'Ottawa,  mais 
c'eut  été  au  détriment  des  intérêts 
bien  entendus  de  la  province  de  Qué- 
bec. L'Assemblée  adopta  la  loi, mais  le 
Conseil  Législatif,  entrant  dans  son 
rôle  qui  est  de  surveiller  une  législa- 
tion trop  hâtive  ou  trop  intéressée  de 
la  part  de  la  chambre  basse,  ne  put 
supporter  une  telle  mesure.  Le  gou- 
vernement avait  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  hâter  les  travaux  sans 
cet  amendement  à  la  loi  existante. 

Que  disaient  les  libéraux  et  leurs 
amis  pour  justifier  cette  législation 
extraordinaire  et  omnipotente  }  voicf 
ce  qu'en  disait  VEclaireur,  Itur  orga- 
ne à  Québec. 

"  L'amendement  à  la  loi  du  fondti  conso- 
lidé des  chemins  de  fer,  adopté  duns  l'As- 
semblée Lé<];iflative,  permettait  au  gouver- 
nement de  faire  uno  économie  de  $20,000 
à  830,000,  en  employant,  pour  continuer 
les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  le« 
dépots  dans  les  banques,  qui  ne  rapportent 
que  4  pour  cent.  Le  gouvernement  va  être 
obligé  d'emprunter  à  G  pour  cent,  ou  de 
vendre  dos  débenturesà  des  prix  réduits." 

Evidemment  en  parlant  de  lasorte, 
les  chefs  libéraux  voulaient  se  moquer 
du  public.  On  parlait  de  dépots  en 
Banque  à  4  p.  c  Qu'est-ce  que  la 
province  avait  donc  en  banque  à  in- 
térêt ^  D'après  l'état  du  Trésorier 
M.  Bachand  [no.  28.  p.  64],  elle 
avait  en  banque,  au  31  mai  1878,  une 
somme  de  $122,000  dont  $75,000 
à  intérêt.  Etait-ce  avec  $75,000  que 
le  gouvernement  pouvait  poursuivre 
le  complément  d'un  ouvrage  d'au- 
delà  de  2  millions  de  piastres  } 
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De  plus  d'après  le  discours  de  M.  contractées  à  l'égard  des  chemins  de 

Bachand  sur  le  budget,  il  croyait  n'ar-  fer  du  Sud,  ou  un  emprunt   pour  ter- 

river    à  la  fin  de  l'année,  qu'avec  un  miner   le   chemin   de  fer  du  Nord  > 

j«^//wj  de  1 7,000  piastres,  si,  avait-il  Encore  une  fois  le  Trésorier  accusait 

eu    \3l  prudence  d'ajouter,  les  recettes  un  déficit  et  on  voulait  emprunter  au 

étaient  telles  qu'il  les  prévoyait.    On  fonds  consolidé  du  revenu,de  l'argent 

sait  depuis  qu'au  lieu  d'un  surplus  il  y  qui  diaprés  eux,  ne  s'y  trouvait  pas  f 

eut  un  déficit  de     700,000  piastres.  Les  dépots  que  le   gouvernement  au- 

\J Electeur  lui-même,  l'organe  auto-  rait  eu  en  banque  auraient  naturelle- 
risé  des  libéraux,  a  reconnu,  dans  son  ment  été  affectés  aux  dépenses  cou- 
numéro  du  2  mai  1881,  que  le  déficit,  rantes,  et  comment  pouvait-on  sérieu- 
au  30  juin  1879,  était  de$56i,ooo.  Il  sèment  prétendre  que  le  Trésorier 
est  bon  de  retenir  ceci,  à  cause  des  aurait  économisé  de  20,000  à  30,000 
dénégations   qu'on  a  faites   dans   le  piastres  ? 

temps  et  des   tours  de  force  àwpro-        La  seule  ligne  de   conduite  parfai- 

jTwj^w^  Langellier  pour  cacher  ce  pau-  tement  juste  vis-à-vis  tous   les   habi- 

vre  résultat.  tants  de   la  province   était   de   faire 

Etait-ce  avec  17,000  piastres  qu'on  payer  les  corporations  de  villes  et  de 

pouvait  finir  les  travaux  ?      Non.     Il  négocier  les  bons.      De   la   sorte   la 

aurait  donc  fallu  prendre  de  l'argent  province  aurait  eu  la  certitude  qu'elle 

à  même  les  différentes  allocations,soit  n'aurait  point   été  dupée,  et  c'est   ce 

celles  de  la  colonisation,  de   l'agricul-  motif  parfaitement  louable  qui    a  fait 

ture,  de  l'éducation,  des  travaux  pu-  rejeter  par  le  conseil  législatif  ce  pro- 

blics.     Le  conseil  législatif  ne  voulut  jet  de  loi  fourbe  et  inique.      Le  gou- 

point  permettre   une  pareille  chose,  vernement   aurait   voulu   s'affranchii 

car  la  province  aurait  souffert  énor-  de  tout  contrôle,  même  de  celui  du 

mément  de  la  moindre   diminution  parlement,   et    disposer   des   deniers 

dans  les  appropriations  annuelles  de  publics  à  sa  guise,  sans  aucun  frein  et 

deniers.  pour  l'avantage  personnel  de  ses  amis. 

Les  libéraux  ont  dit  encore  :  Quelle  C'eut  été    ouvrir  la  porte  à    la  plus 

différence   peut-il   y  avoir  entre   un  affreuse  démoralisation  politique, 
emprunt  pour  remplir  les  obligations 


IX. 


Le  Conseil 
Dans  les  pages  précédentes  nous 
avons  exposé  bien  des  scandales 
commis  sous  les  auspices  et  avec  la 
connivence  des  chefs  libéraux.Toutes 
ces  turpitudes  politiques  dévoilées  les 
unes  après  les  autres  trouvaient  dans 
les  amis  des  ministres  des  hommes 
complaisants  prêts  à  les  supporter 
dans  l'assemblée  législative,  et  la  voix 
du  traitre  Turcotte  fesait  pencher  la 
balance  du  coté  ministériel. 

Les  ministres    savaient  qu'il   n'en 
serait  pas  ainsi  au  conseil  législatif  et 


Législatif. 

qu'il  trouveraient  là  des  hommes  prêts 
à  faire  leur  devoir,  à  condamner   les 
fautes  de  l'administration  et  à  prendre 
en  main  les  intérêts  du  peuple.       Ils 
résolurent   donc    de    demander   son 
abolition,  cherchant   à  exciter  contre 
les  conseillers  législatifs  les  préjugés 
et  à  les  représenter  comme   des   per- 
sonnages inutiles  et  incapables.      En 
effet  ils  étaient  inutiles   aux  chefs  li- 
béraux qui  n'auraient  pu  trouver  en 
eux  de  complices,  et  ils  étaient  aussi 
incapables  de  sanctionner  leurs  crime- 
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politiques.  Les  libéraux  prétendent 
que  le  conseil  législatif  est  inutilcCette 
prétention  est  contraire  aux  données 
de  V expérience.  Dans  tous  les  pays 
du  monde  où  il  existe  un  gouverne- 
ment régulier,  on  constate  l'existence 
de  deux  chambres.  Notre  constitu- 
tion provinciale  a  été  modelée  sur 
celle  du  gouvernement  impérial,  et  les 
pères  de  la  confédération  canadienne 
ont  voulu  que  les  trois  grands  rameaux 
de  l'arbre  vigc  ureux  de  la  constitution 
anglaise  abritassent  de  leur  ombre 
bienfaisante  les  destinées  de  la  pro- 
vince de  Québec.  En  Angleterre  il 
y  a  la  chambre  des  Lords  et  la  cham- 
bre des  Communes,  et  les  hommes 
d'état  de  cette  grande  nation  ont  tou- 
jours cherché  à  implanter  dans  les  co- 
lonies la  forme  de  gouvernement  qu'ils 
possèdent  eux-mêm(  s  et  qui  est  con- 
sacrée par/Zwj/f'wrj  sicclcs  d'existence. 

A  Ottawa  il  y  a  deux  chambres 
comme  en  Angleterre  ;  la  France  a 
deux  chambres  ;  l'Allemagne,  l'Au- 
triche, l'Espagne,  l'Italie  possèdent 
deux  chambres  ;  les  colonies  Anglai- 
ses telles  que  l'Australie,  la  Tasmanie, 
la  Nouvelle-Zélande  ont  aussi  deux 
chambres.  A  Washington  il  y  a  le 
Sénat  et  la  chambre  des  représentants, 
et,  à  part  cela,  chaque  état  de  l'Union 
américaine  possède  sa  seconde  cham- 
bre. C'est  l'expérienf'e  des  hommes 
et  des  choses  qui  en  cela  a  guidé  les 
fondateurs  de  ces  pays/et,  en  matière 
de  gouvernement  comme  en  toute 
autre  matière  et  plus  qu'en  toute  autre 
matière,  l'histoire  du  passé  doit  être 
le  guide  de  l'avenir. 

Si  on  a  reconnu  la  nécessité  l^'une 

seconde  chambre  dans  les    pays  où  il 

I   y  a  une  population  homogène,  à  plus 

*;   forte  raison  doit-il  en  être  ainsi   dans 

la  province  de  Québec  où  les  religions 

S|  et  les  nationalités  diffèrent   les   unes 

^  des  autres.      Les  deux  races  anglaise 

et  française   ont   un    égal   intérêt    à 


maintenir  le  conseil  législatif.  Il  peut 
arriver  que  dans  un  temps  d'excita- 
tion l'assemblée  législative  puisse  léser 
les  droits  de  la  minorité.  La  chambre 
haute  serait  là  pour  réparer  la  faute  et 
rendre  aux  protestants  la  justice  qui 
leur  est  due.  Le  cono^il  est  aussi 
une  protection  pour  la  race  française 
qui  n'a  consenti  à  la  confédération 
qu'à  condition  que  les  garanties 
qu'elles  possédaient  par  les  capitula- 
tions et  le  traité  de  Paris  fussent 
maintenues  ;  qu'à  condition  de  con- 
server l'usage  de  sa  langue  maternelle, 
le  dépôt  de  ses  lois  et  le  contrôle  de 
ses  institutions  religieuses  et  d'éduca- 
tion. Elle  voulait  donc  conserver  son 
autonomie  particulière,  et  c'est  la  rai- 
son pour  laquelle  Sir  Etienne  Taché, 
Sir  G.  Cartier  et  Sir  Hector  Lange- 
vin  repoussèrent  l'union  législative 
qui  aurait  été  l'absorption  de  nos  pri- 
vilèges et  de  nos  libertés.  Notre 
constitution  provinciale  nous  fut  don- 
née dans  ce  but,  et  une  législature 
complète,  c'est-à-dire  ayant  deux 
chambres,  nous  fut  accordée,  afin 
qu'elle  exerçât  plus  de  prestige  et  que 
les  différentes  religions  et  races  y 
vissent  une  garantie  réciproque  que 
leurs  droits  nt  seraient  pas  exposés  aux 
dangers  des  passions  populaires. 

Demander  l'abolition  du  conseil 
législatif  c'est  exposer  la  province  à 
être  englobée,  à  un  moment  donné, 
dans  l'union  législative  qui  porterait 
au  cœur  de  notre  nationalité  son  coup 
de  mort. 

On  sait  que  dans  le  sénat  chaque 
province  a  un  égal  nombre  de  repré- 
sentants, afin  qu'aucune  province  ne 
puisse  empiéter  sur  les  droits  des  au- 
tres ou  les  molester.  Si  l'union  légis- 
lative existait,  cette  égalité  de  repré- 
sentation n'aurait  plus  sa  raisond'être, 
puisqu'il  n'y  aurait  plus  de  provinces 
distinctes,  et  la  race  française,  étant  à 
la  merci   de  la  majorité, viendrait  à  se 


11 


26 


\S 


\r  \ 


voir  ravir  sa  langue,  ses  institutions 
et  ses  lois.  Il  faut  donc  à  tout  prix 
préserver  les  canadiens-français  de 
l'union  législative,  et  l'existence  du 
conseil  législatif  est  la  garantie  le  plus 
certaine  contre  une  telle  éventualité. 

Au  Manitoba,  dit-on,  le  conseil  lé- 
gislatif a  été  aboli.  C'est  vr^i  ;  mais 
demandez  aux  habitants  de  race  fran- 
çaise de  là-bas  ce  qu'ils  pensent  au- 
jourd'hui de  cette  abolition  ?  Ils  re- 
connaissent qu'en  consentant  à  cette 
abolition  ils  ont  fait  une  énorme  faute 
€t  ils  s'en  repentent  amèrement.  De- 
puis la  disparution  du  conseil,  les  ca- 
nadiens français  sont  en  butte  au  fa- 
natisme des  anglais  ;  formant  la  mi- 
norité, ils  sont  traités  injustement  ;  la 
représentation  nationale  a  été  modifiée 
à  leur  détriment,  en  dépit  de  leurs 
efforts,  et  ils  disent  bien  haut  que  s'ils 
avaient  eu  le  conseil  législatif,  ils 
n'auraient  pas  été  traités  avec  un  tel 
mépris,  car  la  chambre  haute  se  serait 
opposée  aux  exigences  et  aux  injusti- 
ces de  la  chambre  basse.  Voilà  un 
exemple  récent. 

Les  adversaires  du 
de  plus  :  la  province 
qu'une  seule  chambre, 
serait-elle  pas  mieux 
une  seconde  ?  Plusieurs  de  ces  hom 
mes  politiques  le  désireraient,  et,  dans 
tous  les  cas,  les  deux  provinces  ne 
peuvent  être  assimilées  entre  elles,  et 
les  mêmes  raisons  pour  rexistenv:e 
d'une  seconde  chambre  ne  sont  pas 
aussi  fortes  là  qu'ici. 

La  grande  raison  pour  abolir  le 
conseil  c'est  l'économie.  Certaine- 
ment que  l'économie  est  une  belle 
chose,  et  chaque  parti  politique  doit 
s'efforcer  de  la  pratiquer.  Mais  l'éco- 
nomie doit  être  bien  entendue  et  ne 
pas  être  faite  au  détriment  des  inté- 
rêts publics  et  surtout  de  l'intérêt  na- 
tional. 

C'est  le  cas  de  dire  que  les  chefs 


conseil  disent 

d'Ontario  n'a 

Oui,  mais  ne 

à  en  posséder 


libéraux  ont  voulu  faire  une  économie 
de  deux  sous,  puisque  le  conseil  ne 
coûte  à  la  province  que  deux  sous  par 
tête.  Mais  Ontario,  observe-t-on,  n'a 
à  payer  que  pour  une  seule  chambre. 
Oui  ;  cependant  nous  payons  moins 
pour  les  représentants  dans  les  deux 
chambres  qu'Ontario  pour  une  seule. 

Les  membres  du  conseil  et  de  l'as- 
semblée réunis  forment,  pour  notre 
province,  un  total  de  89  membres. 
A  500  piastres  chacun  leur  indemnité 
représente  une  somme  de  44,500  pias 
très.  Dans  Ontario  le  nombre  des 
députés  est  de  88.  Leur  indemnité 
est  de  800  piastres  par  session.  Le 
chiffre  800  multiplié  par  88  donne 
70,400  ;  or  soustrayez  de  ce  montant 
celui  de  44,500  vous  trouverez  que 
l'indemnité  der  ambres  d'une  seule 
chambre  à  Ontario  excède  de  25,900 
piastres  l'indemnité  des  membres  de 
nos  deux  chambres  réunies. 

Depuis  1878,  quelques  chefs  libé- 
raux ont  donné  la  mesure  de  leur 
sincérité  à  propos  de  ce  mot  "  écono- 
mie." C'est  M.  Mercier,  croyons- 
nous,  qui  a  émis  l'idée  de  transformer 
le  conseil  et  de  faire  siéger,  dans  la 
même  salle,  .les  conseillers  avec  les 
députés  du  peuple.  S'il  en  était  ainsi, 
l'économie  ne  serait  pas  grande,  car 
que  les  conseillers  siègent  dans  une 
chambre  ou  dans  une  autre,  ils  rece- 
vront la  même  indemnité  qu'aujour- 
d'hui et  où  serait  l'économie  ? 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit  à  pro- 
pos des  dépenses  du  conseil  ;  il  eut 
été  mieux  d'en  faire  à  propos  de  celles 
de  la  chambre  basse  qui  sont  de 
beaucoup  plus  considérables.  Il  est 
connu  de  tous  que  depuis  deux  ans 
les  conseillers  travaillent  à  réduire 
autant  que  possible  les  dépenses  de 
leur  chambre.  Dans  la  session  de 
1879,  le  24  juillet,  le  conseil  adopta 
un  rapport  du  comité  des  contingents 
reconnaissant  la  nécessité  de  réduire 
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les  dépenses,  et  suggérant  que  toute 
nomination  ou  démission  d'employés 
permanents  et  sessîonnels  fût  faite 
par  le  conseil  lui-même,  et  qu'aucune 
vacance  ne  fût  remplie,  avant  qu'il 
eût  décidé  de  l'opportunité  d'un  tel 
remplacement.  (Débats  1879,  Des- 
jardins p.  25.) 

Ce  rapport  était  nécessité  par  le 
fait  que  le  gouvernement  Joîy  qui 
criait  si  fort  contre  le  conseil  avaii 
augmenté  sans  nécessité  le  nombre  des 
employés.  Même  un  ministre  de  l'as- 
semblée législative  y  avait  placé  son 
fils  qui  n'avait  rien  à  faire.  C'était 
sans  doute  par  économie.  La  chose 
était  tellement  frappante  qu'un  des 
ministres,  l'Hon.  M.  Starnes,  a  dit 
dans  la  séance  du  24  juillet  :  "J'ad- 
mets qu'il  y  a  trop  d'employés,  mais 
je  ne  pouvais  pas  faire  de  destitutions 
sans  m'exposera  être  taxé  d'injustice. 
y  ai  nommé  certains  employés  surnu- 
méraires//«/c/ /^^  charité  qii autre- 
ment.    (Débats  de  1879,  p.  27). 


Nous  dirons  en  terminant  qu'il  ne 
faut  pas  se  méprendre  sur  l'importan- 
ce des  législatures  provinciales,  im- 
portance aussi  grande  que  celle  du 
parlement  fédéral,  car  elles  ont  le 
droit  de  légiférer  sur  des  matières 
d'une  portée  extraordinaire.  Elles 
ont  le  contrôle  de  \ administration  df 
lajîcstice  et  du  domaine  pnblic,  de  nos 
droits  civils,  de  la  propricu,  de  \èdu- 
cation,  de  nos  institutions  religieuses 
et  municipales,  de  la  célébration  du 
mariage,  etc.,  etc.  Ces  cliojes  consti- 
tuent la  base  même  de  la  société,  et 
c'est  en  raison  de  leur  importance  que 
les  pères  de  la  confédération,  MM. 
Taché,  Cartier,  Langevin,  Chapais 
dont  l'expérience  politique  était  très 
grande,  jngcrcnt  nécessaire  de  nous 
donner  une  organisation  ayant  toute 
la  force,  toutes  les  garanties  et  tout  le 
prestige  d'un  gouvernement  stable  et 
bien  établi.  Notre  constitution  pro- 
vinciale, telle  qu'elle  existe,  est  le  pal- 
ladium de  nos  libertés  publiques. 


X. 

LA   FIN  DU  CABINET  JOLY. 

§1. — Suspension  du  bill  des  Subsides.  L'hon.   M.   de  Boucherville.—    L'hon. 

^     .    .       VU'                     1' .v   A^  président  du  Conseil  veut-il  nous  dire  si  le 

Certams  libéraux,  que  1  esprit  de  g^nseil  a  le  droit  de  rejeter  le  bill  des  sub- 
parti aveuglait  outre  mesure,ont  beau-  gij^g  Tout  le  monde  sait  que  le  Conseil 
coup  crie  contre  le  conseil  législatif,  q^  ^^^  p^g  l'araender. 
parce  qu'il  avait  cru  de  son  devoir  de  ^,^^^^  ^  Starnes.- J'admets  que  le 
retarder  V adoption  ^w  bill  des  subsi-  conseil  a  la  droit  de  rejeter  le  bill  des  sub- 
de  en  1879.  Il  lui  fallait  en  effet  de  sides,  puisqu'on  nous  soumet  ce  bill.  Main 
très  graves  raisons  pour  en  agir  de  la  je  crois  que  le  Conseil  ne  doit  pus  le  faire 
sorte  et  que  la  situation  politique  de  sans  de  graves  raisons,  et  je  prétentls  que 
la  province  fut  bien  compromise  pour  ces  graves  raisons  n'existeut  pas. 


prendre  une  détermination  aussi  im- 
portante. 

D'abord  avait-il  le  droit  de  rejeter 
le  bill  des  subsides  ? 

Les  auteurs  de  droit  constitutîon- 
;  nel  disent  que  oui,  et  l'hon.  M.  Star- 
nes, un  des  ministres,  a  été  forcé  de 
[l'avouer  en  pleine  chambre. 


Nous  trouverons  dans  les  résolu- 
tions suivantes  adoptés  par  le  conseil 
les  raisons  majeures  qui  X ont  forcé  \ 
retarder  l'adoption  du  bill  des  subsi- 
sides. 

L'hon.  M.  Ross,  secondd  par  l'hou.  M. 
de  LaBruère,  propose  en  amendement,  que 
le  bill  ne  soit  pas   lu   maintenant   pour   la 


\,il 


M.  de  Boucherville  lui  posa  la  ques-    deuxième  fois,  mais  que  les  résolutions  sui- 
hion  suivante  :  vantes  soient  adoptées  : 
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qu'il  doit  convaincre  la  chambre  que  les 
revenus  prévus  seront  suffisants  pour  ren- 
contrer les  dépenses  annoncées; 

Mais  que  le  gouvernemeut  du  jour  a 
négligé  de  démontrer  à  cette  chambre  que 
les  revenus  à  sa  disposition  seront  suffi- 
sants pour  couvrir  tous  les  engagements  de 
la  province  : 

Qu'eu  conséquence  ce  Conseil,  sans  vou- 
loir intervenir  dans  les?  discussions  publi 
ques  qui  peuvent  diviser  les  esprits  en  de- 
hors do  cette  chambre,  mais  dans  le  seul 
but  de  sauver  cotte  province  des  dangers 
qui  résulteraient  nécessairement  de  cette 
mal-administralion  prolongée,  et  de  plus, 
dans  l'exercice  légitime  de  l'autorité  que 
lui  confère  la  constitution  d'exercer  un 
contrôle  effijctif  sur  la  disposition  des  de- 
niers publics  croit  devoir  protester  et  faire 
les  représentations  suivantes  : 

1.  Parce  que  le  gouvernemeiit  n'a  pas, 
soit  par  l'économie  et  les  retranchements, 
soit  par  une  sage  exploitation  de  nos  res- 
sources remédié  au  déficit  qu'il  laisse  au 
contraire  augmeut,er  et  partie  qu'il  n'a  pas 
su  en  général  aviser  aux  voies  et  moyens 
pour,  à  la  fois,  faire  face  aux  dépenses 
ordinaires,  aux  obligations  déjà  encourues 
et  aux  paiements  à  échoir  pour  travaux 
publics  eu  voie  d'exécution  ;  2o.  Parceque 
le  gouvernement  ne  possède  pus  des  élé- 
ments suffisants  de  contiauce  et  de  force 
pour  administrer  avec  l'efficacité  et  l'utilité 
désirables  les  atFaires  de  cette  province,  et 
que  l'abandon  de  ses  principales  mesures 
est  l'aveu  qu'il  n'est  pas  en  état  de  satis- 
faire aux  besoins  du  pays. 

Et  ce  Conseil,  tout  en  se  déclarant  dis- 
posé à  accorder  à  Sa  Majesté  les  subsides 
nécessaires  au  service  public,  croit  de  son 
devoir  de  retarder  l'adoption  du  bill  des 
subsides  maintenant  devant  cette  chambre, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Son  Honneur  le 
Lieutenant-Gouverneur  de  choisir  des  avi- 
seurs  disposés  à  sauvegarder  sa  dignité  par 
l'accomplissement  des  promesses  faites  en 
son  nom,  à  respecter  l'esprit  de  la  constitu- 
tion et  les  droits  de  la  province  de  Québec, 
en  n'encourant  pas  de  dépenses  considéra- 
bles sans  l'autorisation  des  chambres,  à 
maintenir  l'éclat  et  l'autorité  de  nos  insti- 
tutions en  n'intervenant  pas  dans  l'appli- 
oatioa  et  l'exéoution  de  la  loi  et  qui  puis- 
sent, en  même  temp8,faire  prévaloir  leurs 


vues  dans  la  législature  et  justifier  ce  Con- 
seil de  leur  confier  l'administration  dos 
deniers  publics. 

L'hon.  M.  Ross  a  résume  comme 
suit,  dans  son  discours,  les  griefs  con- 
tre le  gouvernement  : 

1.  Il  a.  dans  l'administration  des  affui- 
res  publiques,  mis  l'cjsprit  et  même  la  let- 
tre de  la  loi  do  côté. 

2.  Il  a,  dans  ses  transactions,  violé  l'es- 
prit de  la  constitution. 

3.  Il  a  dilapidé  les  deniers  publics  et 
laissé  des  délieits  énormes  sans  pourvoir 
aux  moyens  de  les  combler. 

4.  Il  a  rabaissé  la  dignité  du  pouvoir  exé- 
cutif en  violant  ses  promes.ses  ou  en  indui- 
sant le  public  en  erreur  pur  de  lliusses  re- 
présentations. 

5.  Il  n'a  pas  administré  avec  loya'ité  et 
justice. 

Les  griefs  du  premier  chef  sont  nom- 
breux. 

Lorsqu'il  a  retardé  l'émission  des  brefs 
do  St  Hyacinthe  pendant  six  mois,  malgré 
la  demande,  prévue  par  la  loi,  de  deux  dé- 
putés,il  ne  pouvait  i'^norer  (ju'il  violait  l'es- 
prit du  statut. 

Lorsqu'il  a  nommé  comme  officier-rap- 
porteur, pour  lo  comté  de  Ohambly,  une 
personne  (jui  n'était  pas  le  régistrateur  du 
comté,  il  ^:avait  qu'il  violait  la  lettre  de  la 
loi,  ayant  entre  ses  mains  lo  protêt  même 
du    régistrateur  qui   se    déclarait    ^rëL   à 


agir. 


Lorsqu'il  a  nommé  un  eonsoiller  munici- 
pal dans  le  Bassin  do  Chauibly  sans  la 
formalité  d'un  ordre  en  con-^cil,  il  devait 
savoir  qu'il  violait  la  lettre  de  la  loi,  qui 
exige  cet  ordre  en  conseil,  d'autant  plus 
que  les  cours  n'avaient  pas  et  n'ont  pas 
encore  déclaré  do  vacance  dans  ce  conseil 
et  qu'il  a,  ainsi,  usurpé  des  fonctions  judi- 
ciaires. 

Lorsqu'il  a  décidé  de  prolonger  le  che- 
min de  fer  de  Québec,  de  Terrebonno  à  St 
Martin,  il  savait  que  la  loi  lui  imposait 
l'obligation  de  venir  de  Terrebonne  à  Mont- 
réal. 

Ce  ne  sont  pas  des  griefs  illusoires  ou 
frivoles.  Les  actes  dont  on  se  plaint  tou- 
chent à  la  base  même  de  l'organisation 
sociale  et  politique,  et  les  Pères  du  droit 
constitutionnel  ont  oousigué  cette  grande 
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véritë  dans  la  charte  même  de  nos  libertés,  pénible.     Sans  examiner  la    manière  dont 

le  Bill  qf  Rîghts,  en  déclarant  ''qu'aucune  il  a  laissé  monter  les  comptes  d'extra  pour 

autorité,  pas  même  celle  du   Roi,  ne  pou-  la  construction  des  chemins  de  fer,   nous 

vait  soustraire  qui  que  ce  soit  à  l'effet  des  devons  nous  occuper  surtout    3  l'avenir  qui 

lois  du  pays."  est  si  menaçant.       Il  y  a   des  obligations 

£n  second  lieu,  le  gouvernement    a  ou-  certaines    et  inévitables    pour  lesquelles 

vertement  violé  l'esprit  de  la   constitution  l'honneur  de  la  Province  est  engagé. L'énu- 

dhB?  ses  négociations  et  ses  contrats.     La  mération  complète  serait   longue  ;  en  voici 

doctrine  sdvôrc  du  gouvernement  responsa-  les  principaux  traits  : 

ble  impose  à  tout  ministère  l'obligation  de  _,          ^  .        ,             ,....„ 

faire  ,V;-  1-  dépense,  qu'il  /euefair..  ''TiT.'nger,^  ".Tî""',':!  '^'^  r,o,ooo 

"  Le  principe  constitutionnel    du   contrôle  h  reste  à  payer,  chemin  de  ceinture 

parlementaire    s'applique     aux    avances,        Trois-Rivières 24,100 

prêts,  dons  d'argent  public,  à  la  remise  de    Pont  de  Hall  et  Station 284,336 

dettes  dues  à  la  Couronne."     (Todd,|Vol.,  Terminus  aux  casernes  à  Montréal. .    216,743 

1  p. 455)   "Aucune rea,i,e pari,  gou-  Sa^cftië;,™.::"::: ;■.•.•.•.:::;•.  '%f,To 

vernement  d  emprunt  ou  de  dettes  dues   à  Prolongement  du  chemin  à  eau  pro- 

la  Couronne  par  une   Puissance  étrangère,        fonde,  Québec 200,000 

une  corporation  ou  un  individu,  n'est  justi-    Arbitrage  Dimcan  MacDonald 160,000 

fiable  sans  la  connaissance  et  le   consente-  ^our  terminer  la  section  Est,  estima- 

ment    du    Parlement     (Déclaration    deb  «on  d„  gouvernement. . .                  398,886 

^                  1    ne            iwicN  Pour  terminer  la  section  Ouest  et 

Communes  le  25  mars  1715).  Aylmer 278  121 

Or,  le  gouvernement  a  cédé  à  M.Gowen  n  a  promis  dé  construire  là  ligné  Pon         ' 

une  garantie  de  $16,000  bien  établie  pour       tiac 600,000 

$5,000.     Il  a    fait    remise    de    certaines  H  y  »  les  comptes  en  suspens  de  l'en, 

sommes  dues  par  les  incendiés  de  Québec  ;  tr/preneur  McDonald  sur  lesquels 

.,      .         •  ^         1            .     t  J^    _  _  i„    ^x  M.  fhanly  ne   s'est  pas   prononce 

il  a  transigé  sur  le  montant  dû   par  le   dé-  ^^  que  nous  mettons  à  part,  ainsi 

falcataire  Ste  Mario  :  tout    cela    sans    le  que  les  réclamations  de  M  Thomas 

moindre  autorisation  des  chambres.  McCreevy  qui  nécessiteront  un  ar- 

Les  divers  achats.entr'autres  de  la  ferme       bitrage 

Gale,  du  terrain  Bellerive.  du  terrain  de  la  Subsides  aux  compagnies  privées.. . .  1,000,000 

Vacherie,  se  montant  à  $220,000,  quoique  rp^^j^j                            4  7o4  436 

revêtus  d'une  certaine  couleur  d'autorisa-  ' 

tion,  sont  néanmoins,  dans  le  fonds,  d'une  Or,  nous  sommes   obligé    de    constater 

violation  flagrante  des   principes   constitu  que  la   série   des   emprunts   autorisés   est 

tionuels,  car  ces  acquisitions  étaient  si  peu  épuisée.     Le  1er  juillet  1 879,  il  ne  restait 

urgentes  que  le  gouvernement  ne  lesoccu-  en  banque,  de  nos  surplus    accumulés   de- 

pe  pas  encore.  puis  1867,  et  de  nos  onze    millions    d'em- 

Les  travaux  du  hop  Une  des   Trois-Ri-  prunt  que  la  somme  de  $597,000.00  pour 

vières  et  de  la  ligne    de  St  Martin,   repré  les  chemins  de  fer.  On  nous  promet  $500,- 

sentant  à  peu  près  $300,000,  ont  été  aussi  000  en  sus  de  nos  réclamations   contre    le 

donnés  sans  l'autorisation  des  chambres.  gouvernement  d'Ottawa  ;    et   là  s'arrêtent 

Nous  l'avons  vu  entrer  en  marché   pour  les   calculs   du   gouvernement    pour  faire 

la  pose  sur  le  chemin  de    fer  d'un  appareil  honneur  aux  engagements  de  la  Province  ; 

inférieur  à  un  prix    scandaleux,  et  il   n'a  car  l'expérience  nous   apprend  que  l'on  ne 

échappé  à  la  censure  que  par    son  refus  de  peut  guère  compter   sur  le    paiement    des 

permettre  à  l'Assemblée  d'examiner  cette  souscriptions  municipales  qui  du    reste  ne 

•transaction.       On  l'a   même   vu  pousser  sont  que  de  $1,200,000.  et  le   gouverne- 

l'audace  dans  l'affaire  des   volontaires  de  ment  n'a  pas  réellement  pris  les  moyens  de 

Québec,  jusqu'à  mépriser  les  ordres  de  cet  forcer  les  différentes  villes  à  payer.      Dana 

honorable  conseil  et  il  a  payé  les  volontaires  tous  les  cas,  le  comble    des    espérances  de 

après  que  cette  chambre  lui  eût  refusé  sa  l'administration    se    borne  à    $2,297,000 

sanction.  pour  faire  face  à  $4,580,336  de  dettes  iné- 

Le  troisième  sujet  est  peut-être   le  plus  inévitables. 
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Sur  le  quatrième  point,  la  liste  des  griefs 
est  considérable.  Ce  gonvernoment  nous 
a  donné  deux  discours  du  Trône  qui  conte- 
naient les  promesses  suivantes. 

1.  L'abolition    du  Conseil  Législatif. 

2.  Le  rétablissement  de  l'équilibre  en- 
tre les  recettes  et  les  dépenses. 

3.  Le  complément  du  chemin  de  fer  de 
Québec  à  Ottawa  pendant  la  présente  sai- 
son. 

4.  Demande  d'aide  au  gouvernement 
Fédéral. 

5.  Assertion  que  les  municipalités 
avaient  montré  du  bon  vouloir  dans  le  rè- 
glement de  leurs  comptes  avec  le  gouverne- 
ment. 

6.  L'affermage  du  chemin  de  fer. 

7.  Réorganisation  de  l'Instruction  Pu- 
blique. 

8.  Eéglemcnt  du  fonds  d'emprunt  mu- 
nicipal. 

9.  Empierrement  des  chemins. 

Ces  neuf  sujets  ont  été  abandonnés  sans 
gloire  pour  le  gouvernement  chargé  à  juste 
titre  de  l'accusation  de  s'être  servi  de  l'au- 
torité que  porte  avec  lui  le  représentant  de 
la  Reine  pour  éblouir  un  instant  les  es- 
prits par  de  fausses  représentations. 

Le  spectacle  de  faiblesse  que  le  gouver-^ 
nement  a  donné  depuis  le  début  de  la  ses- 
sion, en  reculant  pas  par  pas  devant  les 
moindres  signes  d'agression,  a  été,  dans 
l'opinion  publique,  sa  sentence  de  mort  ; 
car  un  gouvernement  qui  ne  se  tient  plus 
au  pouvoir  que  pour  occuper  des  porte- 
feuilles et  qui  est  incapable  de  faire  adop- 
ter ses  vues,  a  cessé  d'être  utile  au  pays. 
Malheureusement  ces' détaillances  ont  porté 
sur  des  points  de  la  plus  haute  gravité.  Le 
gouvernement  a  été  obligé  de  nier  sa  pro- 
pre parole,  de  répudier  des  promesses  don- 
nées par  écrit  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,pour  ne  pas  avouer  son  impuissance, 
et  sans  s'occuper  des  engagements  finan- 
ciers basés  sur  cette  perspective  autorisée, 
il  a  préféré  se  sauver  sur  les  ruines  de 
quelques  fortunes  privées  peut  être,  qui 
avaient  cru  à  la  bonne  foi  d'un  gouverne- 
ment. 

D'un  bout  à  l'autre  du  pays,  l'on  décou- 
vre quelques  traces  d'injustice,  et  la  liste 
seule  de  ses  destitutions  depuis  18  mois 
nous  donne  une  idée  de  ce  qu'il  fera  du- 
rant le  cours  d'une  nouvelle  année  : 


Destitué  par  le  gouvornetnent  Jolv  (lopiiis  le 
2  mars  1S78  ; 

M.  Lacoste,  avocat  du  gouvernement  dan8 
la  cause  contre  les  asKurances  ; 

Le  protonotaire  des  Trois  Rivières,  pour 
faire  place  à  M.  Ernest  Pacand  ; 

Michael  Cayley,  écuyer,  prévost  des  incen- 
dies, Montréal  ; 

J.  B.  Lepage,  écuyer,  agent  des  terres  de  la 
couronne,  Rimouski  ; 

M .  Charles  Dumoulin,  préposé  à  la  vente 
des  timbres  judiciaires,  Trois  Rivières  ; 

M.Bourgoin,  avocat  du  revenu,  Bloiitréal  ; 

MM.Tassé  et  Miles,  inspecteurs  des  prisons  ; 

M.Rhéaume,  grand  connétable  de  St  Jean  -, 

MM.  Ryan  et  Coutlôe,  agents  des  timbres  du 
gouvernement  ; 

M.  Dérôme,  protonotaire  de  Rimouski  ; 

M.  Rouleau,  shérif  de  Rimouski  ; 

M. Poupore,agent  d'immigration  à  Lévis  ; 

M.Langlois,  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  et 
inspecteur  des  licences  pour  Rimouski  ; 

MM.  Gareau,  Prévost  et  Lamontagne,  trois 
pauvres  employés  du  Greffe  de  Montréal  ; 

M.  Muir,  greffier  de  l'Assemblée  Législative; 

M .  Bachand,  régistrateur  du  comté  de  Bagot; 

M.  Cornellier,  percepteur  du  revenu  de  Jo- 
liette  ; 

M.le  Dr.  Chevrefils,  coroner  d'Arthabaska  ; 

M.  le  Dr.  Bourgeois  et  son  fils,  employés  au 
cadastre  des  Trois  Rivières  ; 

M.Désaulniers,  inspecteur  des  prisons  ; 

Il  y  a  aussi  les  demi  destitutions  pour  une 
ouïe  de  coroners  et  de  régistrateurs  auxquels 
on  a  forcément  imposé  des  conjoints. 

Il  y  a  M.  le  juge  Loranger  et  MM.  George 
de  Boucherville,  Cyrias  Peltier  et  Curran,  co- 
dificateurs. 

Ajoutons  i\  cette  liste,  la  destitution  de  15  à 
20  magistrats  de  districts. 

De  plus  tous  les  membres  conservateurs  de 
la  chambre  des  arts  qui,  pendant  des  années, 
ont  consacré  leur  temps  et  leurs  veilles,  (/rati», 
au  progrès  des  sciences  et  de  l'industrie. 

Les  commissaires  des  barrières  de  Montréal. 

Presque  tous  les  commissaires  et  juges  de 
paix  conservateurs  dans  la  province. 

Dans  cette  situation  extrême  et  irrégu- 
lière,nous  devons  avoir  recours  à  un  moyen 
extrême,  mais  régulier,  et  Je  f^alut  de  la 
Province  est  uniquement  dans  la  ferme  dé- 
termination de  ce  conseil  de  ne  pas  accor- 
der de  subsides  à  un  gouvernement  qui  ne 
le  mérite  pas. 

L'hon.  M.  de  Boucherville,  ex-pre- 
mier ministre,  disait  à  son  tour  : 

On  a  demandé  pourquoi  le^j^Conseil  n'a 
pas  rejeté  les  subsides,  l'année  dernière. 
Mais  alors  nous  n'avions  aucune  preuve  de 
la  mauvaise  foi  du  gouvernement.  L'année 


m 


82 


dernière,  lo  gouvernomont  faisait  des  pro 
îiiCHKes,  et  bien  qu'il  nous  fût  permis  de 
douter  de  la  capticité  et  de  la  bonne  foi 
dea  ministres,  nous  dcvionH  leur  fournir 
roccasion  do  mettre  leurs  promesses  à  exé- 
cution.    C'est  ce  que  nous  avons  fait. 

Les  raisons  du  conseil  législatif, 
pour  agir  comme  il  l'a  fait,  étaient 
donc  péremptoires. 

^  2. — Ajournement  des  CJiamhres, 
L'adoption  du  bill  des  subsides  ayant  été 
retardée  par  le  conseil,  un  message  en  date 
du  29  août,  fut  envoyé  à  cette  chambre 
dams  lequel  il  est  dit:  "  Le  lieutenant-gou 
verueur  roijrelte  qu'une  divergence  d'opi- 
nion se  soit  élcvÂo  entre  le  conseil  législatif 
et  l'assemblée  législative,  et  il  espère  que 
ses  aoismrs  constitutionnels  trouveront  le 
moyen  de  rétablir  l'harmonie  entre  les  deux 
branches  de  la  légiMlature." 

Le  1er  septembre,  l'hon.  M.  Starnes  pro- 
posa qu'un  message  soit  envoyé  à  l'assem- 
blée pour  l'informer  que  le  conseil  était 
prêt  à  accepter  une  coiiféreuce  au  sujet  du 
conflit  existant. 

L'hon.  M.  de  î3ouchorville  répondit  que 
lo  conseil  serait  prêt  à  accepter  une  confé- 
rence, si  la  demande  en  était  faite  par  l'as- 
gemblée,  et  que  le  ministère,  en  nous  de- 
mandant de  prendre  l'initiative,  demandait 
une  chose  irrégulière.  Alors  l'hon.  M. 
lloss  proposa  l'amendement  suivant:  "Tout 
en  ne  voulant  pus  se  prononcer  sur  l'oppor- 
tunité d'une  conférence  entre  les  deux 
chambres,  cet  honorable  conseil  est  d'opi- 
nion qull  n'a  pas  d'initiative  à  prendre  en 
cette  matière  et  que  les  coutumes  parle- 
mentaires laissent  à  l'assemblée  législative 
l'obligation  et  les  moyens  de  la  demander 
»i  elle  le  croit  nécessaire." 

M.  Starnes  dit  qu'il  regrettait  de  voir 
que  la  majorité  du  conseil  semblait  désirer 
repousser  la  branche  d'olivier. 

M.  de  Boucheryille  lui  répondit  que 
Tamendement  de  M.  Koss  ne  refusait  pas 
la  conférence.  "  Personne,  ajouta-t-il,  n'a 
repoussé  la  branche  d'olivier  et  le  président 
n'a  pas  le  droit  de  le  dire.  Tout  ce  que 
nous  disons  c'est  que  l'assemblée  peut  et 
doit  prendre  l'initiative.  Le  moyen  est 
bien  simple,  et  si  les  membres  de  l'assem- 
blée qui  désirent  une  conférence  ne  con- 


naissent pas  ce  qu'il  faut  faire,  qu'ils  con- 
sultent les  autorités."  [Débats  de  1879,  p. 
77.1 

Les  aviseurs  constitutionnels  du  lieute- 
nant-gouverneur, c'est-à-dire  les  ministres, 
ne  jugèrent  pas  à  propos  de  faire  voter  par 
l'assemblée  législative  la  contre-partie  des 
résolutions  adoptées  par  le  conseil  pour 
suspendre  le  bill  des  subsides  ni  de  deman- 
der une  conférence,  mais  le  2  septembre, 
ils  proposèrent  que  la  chambre  s'ajournât 
jusqu'au  28  octobre  alors  prochain. 

A  quel  résultat  voulait-on  arriver  en 
ajournant  la  chambre  pendant  deux  mois  ? 
Etait-il  dans  l'intérêt  do  la  province  qu'il 
en  fut  ainsi  ?  Non,  Les  chefs  libéraux 
étaient  tenus  d'essayer  à  rétablir  l'harmo- 
nie entre  les  deux  branches  de  la  législature, 
de  constituer  un  ministère  qui  put  rallier 
une  majorité  suffisante,  afin  de  ne  pas  être 
comme  celui  qui  existait,  le  jouet  des  tripo- 
tiers  politiques.  Au  lieu  de  cela  ils  vou- 
lurent exciter  les  passions  populaires,  en 
appeler  aux  préjugés,  fomenter  la  haine, 
semer  la  discorde  au  détriment  des  intérêts 
sacrés  de  la  province  que,  par  leur  serment 
d'office  ils  étaient  obligés  de  sauvegarder. 
Pendant  deux  mois  on  les  vit  courir  de 
paroisse  en  paroisse,  répandant  des  princi- 
pes fiiux,  refusant  de  discuter  face  à  face 
avec  leurs  adversaires,  et  s'eftbrçant  (î' exci- 
ter les  passions  par  leurs  discours  échevelés 
et  injuriant  les  membres  du  conseil  législa- 
tif comme  les  chefs  conservateurs. 

Au  lieu  de  discuter  les  raisons  alléguées 
pour  suspendre  le  bill  des  subsides,  on  cria  : 
"A  bas  le  conseil  législatif  qui  désapprouve 
nos  scandales,  brisons  la  constitution  qui 
nous  régit."  Quelle  fut  la  conséquence  de 
ce  tapage  ?  c'est  que  le  peuple  plus  sage  et 
plus  judicieux  que  les  ministres,  ne  voulut 
pas  croire  à  leur  parole  ni  se  laisser  influen-  - 
cer  par  leurs  diatribes.  Aussi,  à  la  rentrée 
des  chambres,  le  28  octobre,  par  la  majori- 
té des  représentants  du  peuple,  congé  fut 
donné  à  M.  Joly  et  ses  collègues,  et  le  mi- 
nistère, sorti  du  honteux  coup  d'état  du  2 
mars,  mourut  ignominieusement  et  sans 
laisser  de  r^ets. 

M.  Joly  demanda  une  dissolution  des 
chambres  qui  lui  fut  refusée  par  le  lieute- 
nant gouverneur  daos  une  lettre  fort  re- 
marquable. 
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§  3. —  Un  parallèle. 
On  a  assimilé  en  chambre  et  sur  les  hua- 
tin<];8  le  conseil  législatif  d'aujourd'hui  au 
«onseil  léji;islatif  qui  existait  avant  1837, 
et  comparé  la  causo  du  conflit  actuel  a  la 
cause  de  nos  griefs  sous  la  constitution  de 
1791.  Nous  répondrons  à  cette  remarque 
par  le  pacsage  suivant  du  discours  de  l'hon. 
M.  de  LaBruère  fait  au  conseil  législatif  la 
Tcille  de  la  chute  du  cabinet  Joly  : 

"  Assimiler  les  deux  situations,  c'est 
Touloir  tromper  le  peuple  et  fausser  l'his- 
toire, ou  se  montrer  ignorant  du  passé  po- 
litique du  pays.  Ceci  me  rappelle  l'erreur 
historique  de  ca  monsieur  qui  prétendait 
que  les  Canadiens-Français  à  la  oataillede 
Carillon  s'étaient  battus  pour  les  Anglais. 

Pour  bien  se  rendre  compte  des  événe- 
ments de  1837,  il  faut  remonter  au-delà 
d'un  demi  siècle  en  arrière.  Par  l'acte 
de  Québec  de  1774,  il  y  eut  un  Conseil 
Législatif  chargé.avcc  le  gouverneur,de  fai- 
re les  lois;  mais  il  n'existait  pas  de  chambre 
élective,  et  sur  23  membres  dontse  compo- 
sait le  Conseil,  il  n'y  eut  d'abord  que  sept 
canadiens  Catholiques  qui  en  firent  partie. 
La  population  du  Bas-Canada  étant  toute 
fl•ançai^e,  on  comprend  que  cet  ostracisme 
était  loin  de  satisfaire  les  habit. nts  du 
pays.  La  conduite  despotique  uu  Haldi- 
mand  contribua  à  créer  aussi  un  profond 
mécontentement,  de  sorte  que  les  Cana- 
diens-français accueillirent  avec  satisfac- 
tion la  constitution  de  1791  que  leur  con- 
céda Pitt. — Cet  acte  accorda  à  la  province 
de  Québec  deux  chambres,  l'Assemblée 
législative,  et  le  Conseil  législatif ,  néan- 
moins les  ministres,  n'étaient  point  res- 
ponsables au  peuple,  et  ce  fut  là  la  source 
de  toutes  les  grandes  joutes  parlementaires 
du  commencement  de  ce  siècle,  ei  de  l'agi- 
tation violente  qui  se  termina  par  la  rébel- 
lion de  1837. 

Le  conseil  législatif  composé  en  majorité 
de  partisans  ennemis  de  nos  institutions 
et  de  nos  lois  pactisait  avec  le  ministère  et 
les  gouverneurs  pour  refuser  au  peuple  le 
contrôle  sur  les  finances,  la  nomination  des 
employés  publics,  et  travaillait  à  humilier 
la  nation  dans  les  demandes  justes  et  rai- 
sonnables qu'elle  adressait  au  gouverne- 
ment impérial.  Bédard  fut  emprisonné 
parce  qu'il  demandait  la  responsabilité 
des  ministres  à  la  chambre  d'Assemblée  ; 


on  fit  saisir  l'imorimerio  du  journal  le 
CnniuUeix  et  on  jeta  dans  les  cachots  les 
chefs  du  parti  national,  MM.  Laforce, 
Papineau,  Taschereau  et  autres. 

Plus  tard  on  constata  un  déficit  dans  les 
finances  ;  le  gouvernement  d'alors  dépen- 
sait dos  sommes  non  appropriés  par  la  lé- 
gislature et  violait,  comme  l'a  fait  le  gou- 
vernement Joly,  le  principe  de  droit 
constitutionnel  bien  connu  que  le  mi- 
nistère ne  peut  dépenser  d'argent  sans  un 
vote  du  parlement. 

Ajoutons  à  cola  les  défalcations  du  lle- 
ceveur-Général  Caldwell,  les  dissolutions 
répétées  des  chambres,  dans  le  seul  but 
d'étouffer  les  réclamations  des  représen- 
tants du  peuple  et  d'anéantir  leur  influen- 
ce ;  les  paroles  insultantes  des  gouTcr- 
nears  à  l'Assemblée  législative  ;  et  la  com- 
position même  du  Conseil  législatif,  qui 
vers  1830,  au  plus  fort  de  la  lutte,  renfer- 
mait 23  membres  dont  douze  fonctionnai- 
res du  gouvernement,  seize  protestants  et 
sept  catholiques,  et  le  conseil  des  ministres 
composé  de  9  membres  dont  un  seul  catho- 
lique. 

Qui  peut  prétendre  que  la  position  est 
la  même  ?  La  cause  de  nos  griefs  sous  la 
constitution  de  1791  est  disparue.  Par 
notre  charte  nous  possédons  le  gouverne- 
ment responsable  ;  nous  avons  le  contrôle 
do  nos  affaires  ;  les  ministres  sont  tenus  de 
rendre  compte  au  peuple  de  leur  conduite, 
l'ostracisme  de  race  et  de  religion  n'existe 
pas  ;  on  ne  cherche  point  à  gouverner  la 
majorité  par  la  minorité  ;  les  droits  de 
chaque  dénomination  religieuse  sont  res- 
pectés, et  le  Conseil  Législatif  d'à  présent 
est  composé  d'hommes  aux  idées  assez  lar- 
ges et  assez  pénétrés  de  l'importance  de 
leurs  devoirs  pour  ne  jamais  oser  empiéter 
sur  les  libertés  garanties  aux  races  diffé- 
rentes qui  habitent  cette  province. 

Cependant,  vous  voyez  les  ministres  eux 
mêmes  fausser  l'histoire,  faire  des  rappro- 
chements historiques  ridicules  et  aifirraer 
publiquement  que  le  conseil  législatif  d'au- 
jourd'hui veut  ressusciter  les  querelles 
d'autrefois.  Mais  c'est  tout  le  contraire 
qui  est  vrai —  cette  chambre  cherche  à 
maintenir  intact  les  principes  de  la  cons- 
titution. Avant  1837,  l'Assemblée  légis- 
lative s'opposait  à  ce  que  le  ministère  dé- 
pensât aucune  somme  d'argent  sans  l'avto- 
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ylsatioa  du  Parlomcnt,  tout  comme  les  IIo- 
Dorables  membres  do  cette  ohambre  se  sont 
opposés  aux  dépenses  d'argent  fuites  par 
les  ministres  actuels  sans  un  vote  do  la  lé- 
gislature. Lo  premier  ministre  et  ses  col- 
lègues, CD  entreprenant  le  toop  lùie,  le  pont 
de  Hull,  l'embranohement  de  St  Martin 
sans  consulter  le  parlement,  se  trouvent 
avoir  pëché  comme  ont  péché  les  membies 
du  gouvernement  sous  la  constitution  de 
1791.  D'où  il  suit  que  le  ministère  Jolj 
a  violé  la  constitution  pondant  que  le  con- 
seil législatif,  à  l'instar  de  l'assemblée  lé- 
gislative avant  1837,  a  voulu  sauvegarder 
les  deniers  do  la  province  et  les  droits  du 
peuple. 

On  a  déversé  l'injure  sur  le-t  honorables 
membres  de  ce  corps  ;  même  un  journal 
qui  ne  mérite  pas  d'être  nommé  en  cette 
chambre  et  qui  est  l'organe  d'un  hommo 
qui  s'est  vendu,  nous  a  traités  d'imbéciles. 
Ces  expressions  dévergondées  ne  font  tort 
qu'aux  têtes  folles  qui  les  profèrent ,  elles 
démontrent  que  le  (lonseil,  en  prenant  une 


attitude  énergique  et  patriotique,  a  frappé 
juste.  En  vain,  dit- on,  que  nous  avons 
a^i  par  esprit  de  parti.  Si  c'est  là  le  mo- 
bile qui  nous  eut  fait  agir,  dès  l'an  p&ssé, 
alors  que  le  pays  éiait  sourt  le  coup  de  l'ex- 
citation causée  par  l'acte  de  M.  Letellier, 
nous  aurions  refusé  les  subsides  ;  mais 
cette  chambre  a  voulu  donner  au  ministère 
ses  ojudéos  franches.  8i  cette  onnée,  elle 
a  agi  différemment,  c'est  qu'elle  a  eu  des 
raisons  majeures,  raisons  qui  sont  consi- 
gnées dans  les  procès-verbaux  du  Conseil,et 
tout  notre  tort  a  été  de  ne  point  vouloir 
ratifier  les  bévues  de  l'adminstration,  ni 
sanctionner  ses  illégalités  et  ses  dépenses 
inconstitutionnelles  d'argent,  et  d'avoir 
arrêté  le  gouvernement  sur  le  bord  de 
l'abîme  dans  lequel  il  allait  plonger  la  pro- 
vince. 

Les  ministres  qui  voient  le  pouvoir  leur 
échapper  se  réorient  contre  l'action  de 
cette  Chambre  ;  mais  le  peuple,  lui,  remer- 
o'r:i  le  Conseil  législatif  d'avoir  pris  en 
maia  sa  cause  et  d'avoir  protégé  ses  droits. 


XI. 

Les  Finances  de  la  Province. 


La  question  financière  est  une  de  celles 
ui  occupent  à  bon  droit  l'attention  publi- 
ue.  Lorsque  les  finances  d'un  pays  sont 
confiées  à  des  mains  sùrea,  on  peut  être 
certain  qu'elles  sont  utilement  employées. 
Au  contraire  un  gouvernement  peu  sou- 
cieux de  ses  devoirs,  plus  occupé  de  l'avan- 
tage personnel  de  ses  membres  que  des  be- 
soins du  pays,  peut  plonger  les  finances 
dans  un  gouffre  et  compromettre  le  crédit 
dé  la  province  qu'il  est  chargé  d'adminis- 
trer. 

Depuis  la  Confédéral  ion  en  18G7  ù,  venir 
au  2  mars  1878,1e  parti  conservateur  ayant 
été  au  pouvoir  à  Québec,  a  été  par  consé- 
quent l'aduiiniitrateur  des  deniers  publics. 
Pendant  dix  années  consécutives  ses  chefs 
ont  géré  nos  finances,  et  leur  gestion  a  été 
assez  longue  pour  nous  donner  une  idée  de 
leur  capacité  et  du  désir  qu'ils  avaient  de 
promouvoir  l'agrandissement  et  la  prospé- 
rité du  pays. 

Ont-ils  réussi  ?  Les  libéraux  disent  non, 
et  sur  les  bustings  comme  dans  la  presse, 
ils  crient  à  la  malversation  des  deniers  pu- 
blics. Ils  accusent  leurs  adversaires  d'avoir 


plongé  la  province  dans  des  dettes  énormes, 
et  si  le  2  mars  1878;  un  lieutenant-gouver- 
neur a  enjambé  pardessus  la  constitution 
et  démis  ses  ministres,  c'était  afin  d'arra- 
cher le  trésor  des  mains  de  ceux  qui  le 
pillaient. 

Ce  sont  certainement  là  de  très  graves 
accusations,  et  les  habitants  de  la  province 
de  Québec  doivent  être  anxieux  de  con- 
naître jusqu'à  quel  point  les  libéraux  ont 
raisotk  de  parler  ainsi.  C'est  une  question 
qui  mérite  d'être  approfondie,  et  le  moyen 
de  l'élucider  est  de  recourir  aux  comptes 
publics,  aux  budgets  des  trésoriers  et 
d'exirainer  soigneusement  si  l'administra- 
tion conservatrice  mérite  la  réprobation  du 
pays.  Dans  l'examen  d'une  question  sem- 
blable les  chiffres  parlent  par  tux-mêmes  et 
personne  ne  peut  les  contredire. 
§  I. — Xes  déficits. 
La  première  question  qu'il  e^t  important 
d'examiner  est  celle  des  déficits,  puisque 
c'est  de  là  que  part  l'accusation  de  gaspil- 
lage portée  par  les  libéraux. 

D'après  les  chiffres  de  l'Hon.M.Bachand, 
les  déficits  des  trois    dernières  années  du 
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régime  cooservateur  auraient  été  les    sui- 
vants : 

1876 $29,209.27 

1876 14,898.37 

1877 81,036.65 

Total 125,143.29 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  an  dé> 
fioit.  Si  ce  déficit  a  eu  pour  cause,  une 
mauvaise  administration  finanoiôre,  une 
dépense  qui  n'est  pas  justifiée  par  les  oir- 
oonstanoes,  il  est  bien  certain  qu'on  ne  peut 
l'excuser.  Mais  en  a-l-il  été  de  même  dans 
le  eus  présent  ?  Les  libéraux  ne  peuvent 
être  de  bonne  foi,  quand  ils  font  de  o«  dé- 
ficit un  sujet  de  reproche  aux  conserva- 
teurs. Quand  un  homme  dépense  son  ar- 
gent inutilement  et  au-delà  de  ses  revenus, 
il  fait  mal.  Mais  a' il  entreprend  la  cons- 
truction d'une  maison  qui  dcora  augmenter 
la  valeur  de  sa  terre,  et  qu'à  raison  des  dé- 
penses qu'il  a  été  obligé  de  faire,  il  se 
trouve  avec  un  déficit  au  bout  de  l'année, 
on  ne  peut  s'en  alarmer,  car  on  ne  peut 
eonstruire  un  édifice,  ou  améliorer  une  pro- 
priété sans  argent. 

Eh  bien  le  ministère  de  Boucherville 
s'est  trouvé  dans  cette  position.  En  1875, 
le  gouvernement,  à  la  demande  des  villes 
de  Montréal,  de  Québec,  des  Trois  Riviè- 
res et  de  tout  le  nord  du  St  Laurent,  en- 
treprit la  construction  de  la  grande  voie 
ferrée  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
•'  Québeo,Montréal, Ottawa  et  Occidental." 
C'était  une  entreprise  nationale  qu'il  fallait 
faire,  afin  de  rejoindre  plus  tard  le  chemin 
du  Pacifique  Canadien  et  d'attirer  dans 
notre  province  le  grand  commerce  de 
l'ouest  et  même  de  l'Asie.  Les  deux  com- 
pagnies qui  voulaient  construire  ce  chemin 
se  trouvant  dans  de  graves  embarras  finan- 
ciers, la  province  applaudit  à  la  décision 
du  gouvernement,  car  tout  le  monde  com- 
prenait l'importance  de  favoriser  les  magni- 
fiques paroisses  du  nord  du  fleuve  d'un  tel 
chemin  do  fer. 

En  1875,  on  n'avait  pas  trouvé  le  secret 
de  l'Hon.  Joly  de  construire  un  chemin  de 
fer  avec  des  boules  de  neige,  et  il  fallut 
emprunter.  Tant  que  le  chemin  n'était 
point  complété,  il  ne  pouvait  rapporter  des 
revenus  au  gouvernement,  et  c'est  ce  qui 
fait  que  nous  constatâmes  en  1877  un  dé- 
ficit de  $81,000,  déficit  temporaire  et  qui 
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pouvait  se  combler  au.ssitôt  que  le  gouver- 
nement se  serait  trouvé  en  moyen  do  louer 
le  chemin  de  for,  ou  de  l'exploiter.  Ce 
déficit  ne  peut  donc  être  attribué  à  du  gas- 
pillage. 

Nous  venons  de  raisonner  en  prenant  la 
bSrie  d'argumentation  de  l'Hon.  Bachand. 
Mais  nous  ajouterons  que  ce  déficit  dt 
$81,000  n'est  qu'apparent,  et  l'Hon. 
Church  l'a  très  bien  expliqué,  comme  nous 
allons  le  voir. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  ■.* 
revenu  et  la  dépense  ordinaires  et  le  revenu 
et  la  dépense  extraordinaires.  En  fesant 
cette  distinction,  nous  avons  eu,  comme 
revenu  ordinaire,  en  1876-77,  sans  comp- 
ter les  bons  des  chemins  de  fer,  la  somme 
de  $2,433,111.65.  Fesant  «xoeption  des 
montants  payés  aux  chemins  de  fer,  mais 
en  comprenant  l'intérêt  payé  sur  les  bons 
de  chemins  de  fer,  la  dépense  a  été  de 
$2,514,147."  laissant  un  déficit  apparent 
de  $81,0:^5.65. 

Que  s'est-il  passé  d'extraordinaire,  dans 
l'année,  pour  produire  ce  déficit  ?  La  pro- 
vince a  acheté  des  terrains  pour  les  expo- 
sitions   agricoles    à    Montréal     au    prix 

de $13,000.00 

Il  a  été  payé  pour  la  construc- 
tion de  l'école  normale  Jac- 
ques-Cartier   43,521.90 

Pour  les  édifices  parlementaires 

à  Québec 33,806.83 

Pour  la  prison  des  femmes  à 
Montréal,  octroi  de  la  ville  dé 

duit 0,458.44 

Pour  le  service  du  cadastre  qui 
doit  être  porté  au  compte  ca- 
pital   93,899,79 

formant  un  total  de  dépenses 

extraordinaires  de $215,685.00 

Mais,  disait  le  Trésorier  du  gouverne- 
vernement  Joly,  que  nous  importe  les  pla- 
cements sur  les  édifices  publics  ;  quoique 
D0U8  en  ayons  la  valeur,  il  n'en  faut  pas 
moins  débourser  le  montant.  En  admettant 
même  cette  opinion,  il  faudrait  toujours 
tenir  compte  du  remboursement  qui  pou- 
vait être  opéré  par  la  vente  du  terrain  de 
l'école  normale  sur  la  rue  Notre-Dame  à 
Montréal,  terrain  que  lo  gouvernement  c'a 
pas  voulu  vendre,  dans  un  temps  de  crise 
comme  celui  que  nous  traversions,  mais 
qu'on  estime  à  pas  moins  de  $200,000. 
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On  ne  peut  pas  dire  non  pins  qae  ce 
qui  a  été  dépensé  pour  la  cootcotion  du 
cadastre  soit  une  dépense  ordinaire.  Par 
oonsëquent  on  est  en  droit  d'affirmer  que 
les  dépenses  ordinaires  n'ont  pas  excédé  les 
revenus  en  1877. 

^  2.—Recet(e9   et  dépense». 

Passons  maintenant  aux  recettes  et  dé- 
penses avant  1878.  Les  conservateurs, 
avant  la  Confédération,  ont  été  au  pouvoir 
un  quart  de  siècle  et  durant  tout  ce  temps, 
on  n'a  cessé  d'entendre  leurs  adverfaircs 
crier  lien  haut  qu'ils  conduisaient  le  payu 
à  la  ruine  et  à  la  taxe  directe.  Néan- 
moins le  Canada  progressait  à  vued'oeil,en 
dépit  de  ces  sombres  prophéties. 

Les  libéraux  ont  continué  à  chanter  sur 
la  même  gamme  et  accuser  les  confrerva- 
teurs  des  mêmes  dilapidations  du  trésor 
public.     Examinons  ce  qui  en  est. 

Souvent  les  journaux  hostiles  s'écrient  : 
"  Voyez  donc  comme  les  dépendes  ont  aug- 
menté de  1867  à  1878  I" 

Oui,  avec  ces  dix  années  les  dépenses 
ont  augmenté,  nonpa»  à  raison  de  gaspilla- 
ge, ou  de  l'augmentation  exagérée  de»  «n- 
jahi/és public*,  mais  parce  que  les  recettes 
augmentant,  les  conservateurs  étaient  jus- 
tifiables d'appliquer  les  revenus  à  développer 
Tagriculture,  hâter  la  colonisation,  secourir 
nos  hôpitaux  et  nos  institutions  de  charité, 
nider  les  municipalités  scolaires  par  des  oc- 
trois d'argent,encourager  les  chemins  de  fer 
et  faire  progresser  en  général  la  province. 

C'est  ce  que  les  gouvernements  conserva- 
teurs ont  fait.Les  dépenses  n'ont  augmenté 
qu'en  proportion  des  revenus,  et  c'est  si 
bien  le  cas  que  voici  les  :  a^-plus  qui  ont  eu 
lieu  dans  nos,  finances^d'uprè  l'état  fourni 
par  l'Hon.  Bachand. 

Surphi. 

1868 $203,598.85 

1869 350,913.41 

1870 79,091.31 

1871 9.808.05 

1872 7,576.06 

1873 268,104.56 

1874 77,489.02 

Total $996,581.26 

Sn  déduisant  de  cette  somme 

«elle  de 126,M3.29 

Déficits  des  année8l875  76- 

et  77,  on  arrive  à  une 


épargne  totale  de %S^\,43^.9^ 

pour  dix  ans. 

Un  surplus  de  près  de  $900,000  en  dix 
ens,  est-ce  là  la  preuve  d'une  mauvaise  ad- 
ministration ? 

Mais,  diseit  encore  les  libéraux  :  Qu'a- 
vez-vous  fait  de  l'argent,  que  vous  aviez  en 
mains  ?  La  réponse  est  bien  facile.  Cet 
urgent  a  été  employé  en  améliorations  pu- 
bliques. Si  un  pays  ne  veut  pas  reculer,  il 
faut  qu'il  progresse,  et  il  ne  peut  progres- 
ser qu'en  facilitant  l'introduction  des  capi- 
taux chez  lui,  qu'en  offrant  à  l'agriculture 
ou  à  l'industrie  des  movens  faciles  d'écou- 
ler leurs  produits.  '  Voilà  pourquoi  les 
chefs  conservateurs  ont  voulu  faciliter  le 
développement  des  villes  et  des  campagnes- 
en  favorii<ant  par  des  octrois  la  construction 
des  chemins  de  fer,  en  ouvrant  de  nouvel- 
les routes  à  lu  colonisation,  en  favorisant 
le  rapatriement  des  canadiens  exilés  aux 
Etats-Unis. 

Si  les  gouvernements  conservateurs 
n'eussent  pas  travaillé  à  développer  les  res- 
sources de  la  province,  ils  auraient  failli  à 
leur  devoir,  et  ils  ont  bien  fait  d'utiliser 
l'argent  qu'ils  économisaient.  Qu'on  ouvre 
les  comptes  publics  et  on  verra  qu'il  était 
nécessaire  de  dépenser  les  sommes  qui  y 
sont  mentionnées. 

Travaux  Public». 

Nous  citerons  comme  exemple  l'item 
concernant  les  travaux  publics,  qui  est  celui 
où  l'augmentation  a  été  la  plus  sensible. 
De  1869  à  1870  les  dépenses  ont  augmenté 
de  $56  638  à  $118,800.  Pourquoi?  Le 
gouvernement  a  été  obligé  de  faire  des  murs 
d'enceinte  aux  prisons  de  district  au  coût 

de $14,875 

Nouvelle  prison  à  Québec 16,887 

do             Sherbrooke....       5,000 
Palais  de  justice  et  hôtel  du  gou- 
vernement à  Montréal 16.254 


Voilà  donc  une  somme  de $53,016 

en  sus  de  l'année  précédente,  qu'il  était 
utiie  de  dépenser. 

De  $118,800  le  coût  des  travaux  publics 
tombe  en  1871-72  à  $97,411 
1872-73       92,604 

En  1874,  le  gouvernement  est  obligé  de 
construire  une  prison  pour  les  femmes  à 
Montréal,  dépense  la  même  (innée  $34,289 
De  plii0,  palais  de  Justice  tempo- 
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1,437.97 
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taire  Québec 23,400 

Soit $57,689 

Eo  1877,  il  y  a  de  d<5pensé   pour  conn- 
tniction  des  départemonN  publion  $33,806 
Ecole  Normale  Jacques  Ciirtier. . .     43,521 
do  MoQill,  réparation 

et  agrflndisBomont 8,226 

Prison  dn<i  femmes  à  Montréal ....    31 ,458 

Soit  une  dépense  extraordinaire  de$l  17,01 1 
Kst-oe  à  dire  que  le  pouvernomont  pou- 
vait s'exempter  ces   dépenses  ?     Non  ;  le 
besoin  public  re:cigeait. 

Terre»  de  la  Couronne. 
En  ce  qui  concerne  les  Terres  de  la  Cou- 
ronne, les  dépenses  goaéralos   n'ont    p»s 
augmenté,  à   l'exoeption  des  arpentitges. 
Elles  étaient  en  1869  de  $63.902 
1872        48,933 
.    1875         59.953        i 
1877        57,679 
Le  service  d'enregistrement  a  augmenté, 
â  cause  de  la  confection  des  cadastres. 

Cependant,  si  les  dépenses  du  départe- 
ment des  terres  n'ont  pas  au;i;menté,  on  a 
pu  toutefois  collecter  d'année  en  année, 
beaucoup  plus  d'argent.    Voici  ces  recettes. 

1869 $390,614 

1870 501,000 

1874 542.000 

1875 487,000 

1876 604,378 

1877 517,463 

Autres  ^Dépenses.] 

Sous  le  terme  do  police  et  de  dépenses 
générales,  on  ne  constate  pas  d'augmenta- 
tion à  proprement  parler;  ça  varie  entre  9, 
12  et  14  mille  piastres. 

L'18  frais  de  léi^islatioa  ont  diminué  en 
1877  de  $33,000  et  ils  n'ont  été  que  de 
$4.000  plus  élové  qu'en  1872-73. 

Les  items  de  dépenses  où  l'augmenta- 
tion est  plu.s  apparente  sont  les  suivants  : 
De  1868  à  1877. 

Eliication $3,081,948 

Hôpitaux  et  institutions  de 

charité 1,884,031 

Agriculture 561.064 

Colonisation 1,275,965 

Rapatriement 85,859 

Grand  total $6,888,867 


Qui  osera  bl&merl  es  gouvernements  ooo- 
servateurs  d'avoir  octroyé  de  l'argent  pour 
do  tels  objets  '/  Lji  libéraux  sont-ils  en 
droit  de  dire  qu'on  n'aurait  pas  dû  favori- 
ser l'édiu'ition  *  Il  a  été  dépensé  en  dix 
ans  $3,08l,94S  pour  aider  nos  coIlèges,no9 
couvents,  nos  écolfH  dr  cumpufine,  et  f'\  le 
gouvernement  ne  l'eût  point  fait,  les  rontri- 
bwihhê  df»  miinin'p'iiités  auraient  été  oili- 
gén  de  if  tn.fr  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  l'instruction.  Les  revniuë  fr.  permettant 
il  était  donc  j'unf''  rf  raimnnuble  de  lecourir 
les  municipalités  scolaires. 

De  1867  à  1878,  $1,884,031  ont  été  ac- 
cordées aux  hnpiftiux  et  institutions  de  cha 
rite.  Dans  quel  but  ?  Pour  secourir  de 
pauvres  déshérités  de  la  fortune,  des  mnla 
des,  des  aveugles,  des  fous.  Si  les  gouver- 
nements conservateurs  ne  l'eussent  poinfr 
fait,  la  population  auraitelle  laissé  ce» 
malheureuses  personnes  mourir  de  misère 
et  de  faim  ?  Non,  et  le  canadien  aurait 
payé  pour  supporter  les  hôpitaux.  EU 
bien  le  gouvernement  est  venu  en  aide  aux 
maisons  de  charité  et  a  exempté  le  peuple 
de  se  taxer  pour  cet  objet. 

Le  gouvernement  conservateur  a  dépensé 
$56.561,064  pour  /Jiyomer  l'agriculture.M. 
Joly  et  ses  coilé'jrues  croient  ils  que  les  cul- 
tivateurs sont  mécontents,  parceque  'oura 
sociétés  agricoles  ont  reçu  de  l'aide  du  goa- 
vernonient  ?  Au  contraire.  Nous  disons 
que  les  ministres  conservateurs  ont  bien 
fait  de  dépenser  au-delà  d'un  demi  million 
de  piastres  pour  promouvoir  les  progrès  de 
l'agriculture. 

Il  a  été  dépensé  également  durant  ces 
dix  années  pour  ouvrir  des  chemins  de  co- 
lonisation et  hftter  le  défrichement  de  nos 
forêts,  une  somme  de  $1,275,965.  Cet  ar- 
gent ne  pouvait  être  mieux  appliqué.  II 
faut  que  nos  terres  se  colonisent,  si  on  veut 
que  la  population  augmente  et  que  nos 
compatriotes  n'émigrent  point  aux  Etats 
Unis.  Les  chefs  libéraux  ont-ils  raison  de 
crier  au  gaspillage  ? 

"  Toutes  ces  sommes  forment  un  montant 
de  $6,888,867,  C'est  douj  près  de  sept 
millions  de  piastres  qui  ont  été  dépensées, 
dans  10  ans,  pour  les  fins  les  plus  utiles  et 
les  plus  uécessaires,  — et  si  les  ministres 
conservateurs  n'eussent  pas  appliqué  le^ 
revenus  à  favoriser  l'éducation,  les  hôpi- 
taux,   la    colonisation,    l'agriculture,    !• 
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Cple  ctwrait  iti  obligé  de  le  faire,en  taxant 
municipalités. 

Que  les  libéraux  oonseillent  de  retran- 
cher, pendant  une  année  eeulementy  les 
•lloc(>^ionB  aux  écoles  de  campagnes,  et  ils 
l'apercevront,  par  le  cri  de  réprobation  qui 
■'élèvera  de  tous  les  coin»  de  la  province, 
combien  l'argent  dépensé  par  les  conserva- 
teurs l'a  été  utilement. 

Avant  de  poursuivre  notre  investigation 
nous  répondrons  à  une  dernière  accusation 
<lcs  libéraux,  qui  est  celle-ci  :  "  Les  dé- 
penses des  conservateurs  ont  toujours  été 
<n  augmentant."  Eh  bien  qu'on  examine 
les  estimés  présentés  par  M.  Church  en 
1878,  et  on  verra  la  diminution  suivante 
sur  certains  items  de  dépenses  du  budget 
de  1877. 
Total  justice,  police,        1877        1878 

prison  de  réforme... $520,358  $497,245 

Travaux  publics 205,563    (66,477 

l>iven- 22,816      15,000 

Total $748,737  $578,822 

Soit  une  dépenge  en  moins  sur  trois  items 
de  ;sil69,915.  Les  dépenses  n'allaient  donc 
pas  en  augmentant,  comme  on  l'a  dit  ;  elles 
étaient  proportionnées  aux  receltes  et  aux 
exigences  du  service  public, 

^  3 — Prétendues  économies  du  cabinet  Joly 

Nous  en  viendrons  maintenant  aux  éco- 
nomies que  le  cabim-t  Joly  entendait  faire, 
et  c'est  une  partie  trè.s  importante  du  sujet 
que  nous  avons  entrepris  de  traiter. 

Dans  les  élections  gt^nérales  locales  de 
mii  1878,  les  amis  du  ministère  Joly  ont 
parlé  à  satiété  des  prétendues  extravagan- 
ces et  des  prétendus  gaspillages  du  gou- 
vernement conservateur.  Les  ministres  et 
leurs  partisans  se  sont  efforcés  de  convain- 
cre la  population  du  désir  qui  les  aninrait 
de  réduire  les  dépenses  et  les  frais  d'admi- 
•  DÎstration  sans  être  obligés  d'augmenter  les 
taxes.  Le  programme  du  nouveau  cabinet 
était  tout  dans  cette  phrase.  "  Le  nouveau 
cabinet  déclare  qu'il  abandonne  le  bill  qui 
a  pour  but  l'imposition  de  nouvelles  taxes  ; 
il  se  propose  de  faire  face  aux  obligations 
de  la  proviroa  et  d'exécuter  les  entreprises 
à  l'accouipliesement  desquelles  la  foi  pu- 
lïlique  est  engagée  par  un  système  d'écono- 
mie et  de  retranchement  qui  exemptera  le 
peuple  de  l'imposition  de  nouveaux  far- 
deaux." 


Plaiietirs  comtés  ont  cru  aux  promesse» 
brillantes  du  gouvernement  et  lui  ont  ac- 
cordé leur  support,parce  qu'ils  le  croyaient 
sincère.  Mais  si  on  leur  eût  dit  que  cette 
économie  devait  consister  à  arrêter  des 
travaux  importants,  à  réduire  les  octroi» 
de  colonisation,  à  priver  les  gens  pauvres 
de  nos  townsbips  de  Toies  de  communioa* 
tioq,  ou  à  taiiler  ici  et  là  dans  les  dépenses,, 
les  yeux  fermés,  sans  savoir  si  lo  service: 
public  n'en  souffrirait  point,  nous  douton» 
que  le  cabinet  Joly  eût  pu  réussir  à  eapter 
autant  la  confiance  du  peuple. 

Réduction». 

1. Quelles  soot  donc  les  réductions  que  le 

gouvernement  Joly  entendait  faire  ? 
En  comparant  le  budget  Church  de  février 
1878  avec  le  budget  Bachand,  nous  cons- 
tatons les  réductions  suivantes  : 

Conseil  Législatif. $  8,15» 

Assemblée  Législative 14,500 

Bibliothèque 1,500 

(Gouvernement  civil 15,000 

Administration  de  la  justice 50,000 

Police 24,000 

Dépôt  de   Livres 2,000 

Agriculture,  Eapatriement,  Co- 
lonisation    26,000 

Pont  sur  l'Ottawa... 1,000 

Réparations 2,800 

Palais  de  Justice,  Bonaventure .  1 ,000 

Dépenses  imprévues 5,000 

Arpentages 5,000 

Dépenses,  terres  de  la  couronne .  8,800 

Timbres 3,000 

Bâtisses  départementales 66,200 

Cadastre 20'000 


Total 254,000 

Sur  cette  somme  il  y  a  à  déduire  : 
Augment.  sur  intérêt.     $60,000 
"        élections....         7,000 

Police. 
2.  Parlerons-nous   de  l'abolition   de   la 
police  ?       Hélas  les         événements 

regrettables,  à  tous  les  points  de  vue,  qui 
ont  eu  lieu  à  Québec  pendant  la  session, 
de  1878  ont  dû  désillusionner  les  membres 
du  cabinet  sur  la  faute  qu'ils  avaient  com- 
mise en  licenciant  la  police  provinciale, 
sans  miètne  consulter  le  parlement  sur  le  su- 
jet; il  a  fallu  lors  de  ces  troubles,débourser 
des  sommes  plus  considérables  dans  l'ospa- 
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ce  d'un  mois,  que  celles  que  coûtait  la  po- 
lice pendant  12  mois.  S'il  était  bien  facile 
d«  crier  sur  les  husticgs  à  l'abolition  de 
tout,  o/î»  d'en  imposer  au  peuple,  le  gou 
vemement  a  dû  s'apercevoir  [que  dans  la 
pratique  des  affaires,  il  n'est  pas  si  facile 
d'en  agir  ainsi,  et  il  a  dû  regreti,  ^r  sa  faute. 

Arpentages. 

3.11  n'était  pas  non  plus  de  saine  politique 
pour  les  libéraux  do  diminuer  les  sommes 
destinées  à  l'arpentage  des  terres  de  la  cou- 
ronne. La  province  subissait  à  cette  épo- 
que les  effets  de  la  crise  commerciale,  et, 
durant  cette  stagnation  des  affaires,  il  était 
du  devoir  du  gouvernement  de  diriger  vers 
les  townsbips  un  grand  mouvement  de  co- 
lonisation et  d'engager  les  ouvriers  sans 
travail  à  laisser  les  villes  pour  la  campagne; 
par  conséquent  il  était  important  que  le 
ministère  fit  arpenter  autant  de  terre  que 
possible  pour  permettre  aux  colons  d'acca- 
parer des  lots  de  bonne  qualité  et  répon- 
dant à  leur  choi^. 

Une  motion  fut  proposée  le  6  juillet  pour 
blâmer  le  gouvernement  ;  mais  les  libéraux 
la  rejetèrent. 

D'autres  items  comme  : 

Bîbliothèque 61,500 

Pont  sur  l'Ottawa 1,009 

Réparations 2  800 

Palais  de  Justice, Bonavcnture...       1,000 

Bâtisses  des  départements 60,000 

Cadastre 20,000 

';otal S92^0 

ne  pouvaient  eue  appelés  dos  gaspillages, 
et,  en  Im  retrancJiant  du  budget,le  f^oaver- 
remeut  .'^oly  ne  iofiit  pas  ce  qu'rn  peut 
appeler  ine  économie.  Il  se  proposait  tout 
»implem..at  de  faire  moins  d'ouvrage  qu 
son  prédécesseur. 

§  4. — Fanfaronnades  des  Ubéraucr 
A  propos  de  retranchemoats  que  firent 
les  libéraux  pour  tromper  le  peuple  de  la 
province?  V Eclair enr,or^AQe  de  M.Laa- 
gelier  à  Québec,  d  inti  son  numéro  du  3 
juin  1878,  s'écriait  que  les  conserva teuru 
étaient  désolés  de  voi/  le  f^ouverneniCot 
pratiquer  l'économie,  et  'i  fixait  à  $50::,- 
883  le  montant  que,  distxi  il,  il  allait  his- 
»er  dans  la  bourse  des  hohi  ants  H  p-iys. 

M.  Mercier,  qui  brigur,i*j,  comme  minis- 
tre, les  suffrages  des  électeurs  du  comté  d« 
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St  Hyacinthe,  voulut  lui  aussi  donner  un 
échantillon  de  la  mauvaise  foi  du  gouver- 
nement dont  il  faisait  partie.  Avec  vue 
audace  incroyable,  il  publia  sur  la  même 
feuille  de  papier  la  lettre  et  la  déclaration 
suivantes: 

St  Hyacinthe,  27  mai  1879. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  votre  vote  et 
votre  influence  dans  la  présente  élection 
d'un  député  à  l'Assemblée  législative  de 
Québec.  La  votation  aura  lieu  le  3  juin 
prochain. 

Votre    obéissant  serviteur, 

H.     MERCIER. 

Et  comme  extrait  des  comptes    publics 
de  la  ])rovinco  le  tableau   suivant  : 

Economies  réalisées  par  le  ministère  Joly  . 

Réduction 

Dépenses  du  Conseil  Législatif f  8,150  • 

Dépenses  de  l'Assemblée  Législative..  32,20a 

Librairie 1,500 

Dépenses  contingentes 400 

Départements  _>ublic8 15,00r 

Administration  de  la  justice 50,onO 

Dépenses  de  la   police 34,000 

Dépôt  de  livres 2 ,500 

Immigration 6,0C  0 

Chemins  de  colonisation 10,000 

Inspection 4,000 

Bâtisses  tlu  parlement,  toit  neif 1,500 

Pont  sur  la  rivière  Ottawa 1,000 

Transport  du  Palais  de  Cristal 12,OtO 

Réparations  aux  cours 2,800 

Cour  et  prison  do  Bonaventuro l ,'  00 

Dépenses  diverses 6,000 

Arpentages 5,000 

Dépenses  [généra  es 8,880 

Estampilles,  licences 3,000 

Départements  publics 66,200 

«■..uastrage 20,000 

Réduction $J79,130 

Taxes  nouvelles 175,000 

Economie  réelle , $454, 1 30 

Ainsi  le  ministère  Joly  a  épargné  pour  le 
peuple  $45 1  J  30  ou  près  d'UN  DEMI  MIL- 
LION. 

Cependant  quelques  semaines  plus  tard 
les  chiffres  officiels  soumis  à  la  chambre  par 
le  même  M.  Mercier  et  ses  collègues  consta- 
taient non  une  économie  de  quatre  cent 
mille  piastres,  mais  un  déficit  de  près  de 
sept  cent  mille  piastres.  M.  Mercier  ne 
s'était  trompé  que  de  onze  cent  mille  pias- 
tres ! 
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§  5. — Budget  contre  Budget. 
Les  libérauz]ont  ils  économisé  Tes  sommes 
qu'ils  avaient  retranchées  du  budget  de  M. 
Ghurch  ?    Non,  et  en  voici  la  preuve. 

Estimés  Estimés  Comptes 
"  Church.  Bachand.  Publics. 

Législation $16f«,206  $151,706  $153,135 

GouTernem,  Civil.  172,945     157,945     157,710 
Ja8tio«,Police,  etc..  497,245 

Instruction 367,49) 

agriculture,  etc..   144,152 
Travaux  Publics. .     66,577 

Charités 267,190 

Divers 15,000 

Fonds  Municipal.       3,000 

Arpentages 15,000 

Terres  de  laCouron    58,880 
Gazette  Officielle.     16,750 

Timbres 8,000 

Divers  fonds 


4-^3,245 

473,964 

364,990 

371,722 

111,752 

117,326 

60,277 

53,530 

267,390 

271,229 

10,000 

26,000 

3,000 

744 

10,000 

20,779 

50,000 

74,039 

16,750 

16,631 

5,000 

6,392 

20,478 

comm»  la  réduction  du  salaire  dea  minis- 
tres, des  membres  des  deux  obambre8,items 
que  nous  pourrions  cbiifrer  comme  suit  : 

Conseil  législatif $8,156 

Assemblée  législative 14,000 

(.Gouvernement  civil 15,500 

Dépenses  imprévues 5,000 

Département  des  Terres  de  la  C .  8,800 

Timbres 3,00f 


1,801,485  1,632,055  1,763,768 
Le  cabinet  Joly  avait  fait  voter  des  som- 
mes moindres  ipour  jeter  de  la  poudre  aux 
yetiix,  c'est  si  bien  le  cas  que  dans  le  cou- 
rant de  l'année  il  fut  obligé  de  dépen- 
ser illégalement  au-delà  des  gommes  votées, 
les  montants  suivants  : 

Mandats  spéciaux. 

Agriculture $2,682 

Travaux  Publics,revenu      3.050 
do  capital    39,000 

Education 8,721 

Elections 8,776 

Bibliothèque 1,500 

Terres  de  la  Couronne.     52,754 

Immigration 4,800 

Justice 59,621  . 

Divers 12,509 


Total  extra..., 
bienfaisance 
divers 


,.$201,412 

300 
1,820 
$69,120 


Soit  une  économie  apparente  de     $185,730 
En  effet  c'est  la  différence  qui  existe 
entre  le  total  des  âeux  budgets. 

Budget   Church $2,499,071.68 

Budget  Bachand 2,314,641.68 


Différence 185.730.00 

Nous  nous  sommes  servi  du  mot  écono- 
mie apparente,  car  les  économies  réelles  ne 
consistent  pas  dans  la  suppression  des  tra- 
vaux importants  qu'il  faut  faire  et  para- 
hever  plus  tard,  mais  dans  certains  items 


Soit  un  total  de $54,450 

Encore  cette  dernière  somme,  le  gouver- 
nement n'était-il  pas  certain  de  l'économiser. 
L'item  de  $5000  pour  dépenses  imprévues 
pouvait  être  absorbé,  et  il  l'a  été  bien  au 
delà  par  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Québec  dans  l'été  de  1878. 

Doit-on  en  faire  un  sujet  de  reproche  au 
parti  conservateur  !  nous  ne  le  croyons  pas. 
M.  Bachand,  dans  son  exposé  financier  a 
pris  le  soin  de  dire  que  les  salaires  des  mi- 
nistl-es  et  des  députés  n'étaient  pas  déjà 
trop  élevés,  et  que  même  ils  devraient  se 
rapprocher  davantage  du  salaire  des  minis- 
tres et  des  membres  du  Parlement  d'Otta- 
wa. Or  on  sait  que  les  députés  fédéraux 
ont  $1000  d'indemnité  et  les  ministres 
$7000.  Si  le  Trésorier  de  Québec  a  pra- 
tiqué cette  réduction,  elle  était  d&e  aux 
cil-constances,  et  en  cela,  libéraux  et  con- 
servateurs étaient  d'accord.  La  preuve 
en  est  dans  le  fait  que  l'opposant  même  de 
M.  Bachand,  M.  Antoine  Cusavant, 
conservateur  à  tous  crins,  avait,  dans  son 
programme  aux  électeurs,  demandé  cette 
réduction.. 

L'indemnité  de  $600  accordé  antérieure- 
ment aux  députés  ne  peut  donc  constituer 
une  accusation  d'extravat^anoe  à  l'adresse 
des  gouvernement  conservateurs.  Jusqu'à 
venir  à  1878,  l'état  de  nos  finances  nous 
permettait  le  paiement  de  cette  indemnité. 

Il  en  est  de  même  des  autres  items  que 
nous  venons  de  citer  et  surtout  celui  qui 
concerne  le  département  des  terres,  car  il 
est  connu  que  l'hiver  avant  8a_  chute,  le 
gouvernement  de  Boucherville  avait  mis  à 
la  retraite  trois  anciens  employés  et  ne  lei 
avait  pas  remplacés. 

Eh  bien  c'est  là  à  quoi  se  réduisaient 
toutes  les  belleâ  promesses,  que  le  parti 
libéral  avait  faites,  toutes  les  mesures 
économiques  qu'il  avait  annoncées,  car 
nous  alloLS  démontrer  que  les    autres    ré- 
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duotions  ne  sont  pas  dea  économies,  et  il  le  guavcrDetnent  ne  pourait  tout  au  plus 
restera  acquis  que,  maigre'  le  désir  du  ca-  qu'économiser  les  salairesqui  représentaient 
binet  Joly  de  trouver  ses  prédécesseurs  en    un  chiffre  de  peut  être  312,000.  Le  surplus 


faute,  il  n^a  pu  convaincre  le  pays  que 
«euz-ci  avaient  fait  des  dépenses  inutiles  et 
ruineuses  pour  la  province.  On  a  dit  ces 
choses  sur  le  husting  et  dans  la  presse, 
mais  en  parlement,  M.  Bachand  qui 
était  en  possessisn  de  tous  les  documents, 
n'a  pas  osé  accuser  directement  ses  prédé- 
cesseurs d'extravagance.    Et  la  chose    est 


comprenait  en  partie  des  frais  de  cour  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  dans  les  procès 
criminels,  et  il  est  avéré  que,  dans  nombre 
de  districts,  le  magistrat,  par  l'expédition 
prompte  des  procès  criminels,  gagnait  à  la 
province  le  double  du  salaire  qu'il  recevait 
sous  leur  empire,les  accusés  qui  subissaient 
leur  procès  devant  eux  no  requéraient  point 


évidente  par  le  fait  très  significatif  que  M.  l'assignation,  ni  le  payment  de  jurés;  les 

Bachand  a  mis  dans  son  budget  les  mêmes  témoins  demeuraient  moins  longtemps  au 

eêtimations,  chiffre  par  chiffre,  que    celles  lieu  du  procès  que   lorsqu'ils  étaient   assi- 

de  M.     Church.     C'est  donc  que  Vappro-  gnés  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 

priation  de  ce»  somm^  étaient    nécessaires  et    les    dépenses    des   prisonniers  étaient 

pour  le  service  public.  moins  co  isidérables.      Il  n'était   pas    non 

Nous  viendrons  maintenant  aux  réduc-  plus  nc'cosaire  de  payer  un   avocat  de  la 

tioBS  qui  semblent  nuisibles  et  destinées  à  Couronne  ;  le  greffier  de  la  paix  remplissait 

produire  un  mauvais  effet  dans  la  province,  cette  fonction  sans  honoraires  et  c'est   une 

Ce  sont  les  suivantes.  question  de  savoir  si  l'abolition  des  magis- 

Administration  de  la  justice $50,000  trats  a  été  un  gain  pour  la  province. 


Police 24,000 

Dépôt  de  livres 2,500 

Agriculture 4,400 

Rapatriement, 5,000 

Colonisation 17,000 

Inspection  des  travaux  publics 1,500 

Arpentage 5,000 


Total 109,400 

Ces  réductions  étaient-elles  désirables  ? 
Nous  n'hésitons  pus  à  dire  que  plusieurs 

estaient  nuisibles  et  destinées  à  produire  de    ont  dépensé,    non-seulement 
mauvais  résultats.     Telles  étaient   entre-    ™""'  ""  ""  '  "  ""   " 

autres  les  suivantes  : 

Administration  de  la  justice $50,000 

Police 24,000 

Agriculture 4,400 

Rapatriement 5,000 

Colonisation 17,000 

Inspection  des  travauxpubiics 9,000 

Arpentage 5.000 


Soit 8106,400 


Nous  voyons  qne  le  gouvernement  voulait 
pratiquer  une  économie  de  $4,400  au  dé- 
triment de  l'agriculture  ;  de  $5,000  au  dé 
triment  du  rapatriement;  de  $17,000  aux 
dépens  de  la  coloniî<ation  et  de  l'inimigra- 
tion.  Cette  réduction  affectait  des  dépensci 
qu'il  était  utile  de  faire  et  dont  on  ne  pou- 
vait se  passer,  sans  nuire  à  l'œuvre  si  pa- 
triotique de  l'agriculture. 

Ces  messieurs  devaient  économiser  $50,- 
000  dans  l'administration  de  la  justice  ;  ils 

ces    $50,000, 
mais  $9,000  en  sus  de  ce   montant. 

Ils  devaient  diminuer  les  dépenses  des 
Terres  de  la  Couronne  de  $33,000  Ils 
ont  outre  de  ces  $33,000  dépensé  $19,000 
en  sus  et  ainsi  de  suite. 

Maintenant,  à  part  ces  dépenses  ordinai- 
res. l'Honorable  M.  Church  avait  an- 
noncé qu'il  réglerait  les  intérêts  de  la 
dette  avec  la  somme  de  $408,799.  Voici 
ce  que  l'intérêt  de  notre  dette  a  coûté  aux 
libéraux  : 


L'item  le  plus  considérable  était  celui  de    Intérêt  sur  trois  emprunts $465,059 

'xln.:»:.,*.»..»!/^!^  An  In    iiiciti/»^  of  Anna  na   rta  <<        aiii.  anii->riinfa  f om rtnrni r<i«i  n?t  fînj. 


l'administration  de  la  justice  et  dans  ce  re 
tranchement  de  $50,000  se  trouvait  incluse 
la  somme  de  $32,000  concernant  les  magis- 
trats ae  district  que  le  gouvernement  avait 
l'intention  d'abolir  et  qu'il  a  abolis  en  partie. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  traiter 
oette  question  de  l'abolition  dea  magistrats 
die   district;  nous  dirons  simplement  que 


sur  emprunts  temporaires       95,594 

Administration  de  la  dette 5,759 

Dépenses  pour  l'emprunt 1,124 

Total $567.536 

Estimés  de  M.  Church 458,799 


Surplus  dépensé $158,737 
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N'oublions  pas  que  les  libéraux  avaient 
négocié  le  dernier  emprunt  de  $3,000,000 
à  perte  et  quils  n'avaient  encaissé  de  ces 
débentures  que  la  somme  de  $2,885,000. 
IT.  Ghurch  avait  négocié  son  emprunt  au 
pair.  Il  aurait  pu  négocier  le  secoLd  de  la 
même  manière.  Dodo  les  libéraux  nous  ont 
encore  fait  perdre  $145,000  sur  cet  item. 

Comparons  maint enan  le  budget  de  M. 
Churoh  avec  celui  de  M.Langelier  en  1879. 
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Les  économies  de  M.  Langelier  devaient 
dono  consister  à  dépenser  $224,914  de 
plvt  (jue  les  conserva teurs  sous  M.  de  Boa 
ohemlle. 


D'après  le  statut,  le  montant  voté  à  I» 
demande  de  M.  Robertson  pour  la  prochai- 
ne année  1881*82  s'élève  à  $1,654.578. 

Tous  ces  chiffre»  démontrent  donc,  hors 
de  tout  doute,  que  les  conservateurs  ont 
toujours  bien  administré  les  finances  de  la 
province. 

Remarqite. 

Avant  de  clore  nos  remarques  sur  le  su- 
jet nous  ferons  allusion  à  une  accusation 
portée  par  les  libéraux  contre  les  gouverne- 
ments conservateurs  de  Québec.  Ces  mes- 
sieurs citent  deux  extraits  de  discours  pro- 
noncés par  Sir  A.  T.  Ghtlt  et  Sir  Hector 
Langevin  lots  des  débats  sur  l'adoption  du 
projet  de  confédération,  en  1865,pour  prou 
ver  que  ces  administrations  ont  dépensé 
plus  qu'elles  n'auraient  dû  le  faire. 

Ces  discours  ont  une  grande  valeur  ; 
mais  ils  ont  été  faits  pour  le  temps  d'alors, 
c'est-à-dire  que  quand  MM.  Galt  et  Lan- 
gevin disaient  que  la  législatureprovinciale 
ne  devrait  point  dépenser  plus  de  telle  som- 
me, ils  basaient  leur  argument  sur  un  chif- 
fre donné  de  recettes.  Le  gouvernement 
ayant  tant  de  revenus,  ne  devra  pas  dépen- 
ser plus  que  telle  somme,  afin  de  mainte- 
nir un  juste  équilibre  dans  ses  finances. 
Tel  était  le  raisonnement.  Il  n'était  pas 
et  il  ne  pouvait  être  dans  l'intention  de 
ces  hommes  d'état  de  prétendre  que  si  les 
recettes  augmentaient  avec  les  années  et  la 
population,  la  province  devait  cependant 
ne  jamais  dépasser  le  chiffre  qu'ils  fixaient, 
et  rester  stationnaire.  C'est  ce  que  veu- 
lent pourtant  prétendre  les  libéraux,  mais 
cette  prétention  est  absurde  et  serait  de 
nature  à  rendre  ridicules  Sir  Galt  et  Sir 
Langevin. 

Au  reste,  en  se  plaçant  même  au  point 
de  vue  de  nos  adversaires,  si  réellement 
nos  chefs  à  Québec  ont  été  extravagants 
en  dépassant  le  chiffre  de  dépenses  men- 
tionné dans  les  discours  en  question,  com- 
ment se  fait-il  que,  pendant  leur  20  mois 
de  pouvoir,  les  libéraux  n'aient  pas  tenté 
de  réduire  le  budget  de  manière  à  ne  pas 
se  faire  taxer  eux-mêmes  d'extravagants 
c'est-à-dire  un  chiffre  fixé  par  MM.  Gali 
et  Langevin  ? 

Comment  se  fait-il  que  dans  les  dépenses 
que  la  l^islature  pouvait  contrôler  ils 
aient  non-seal«ment  dépensé  autant  que  les 
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conservateurs,   mais    même    davartage  ?    l'arme  qu'ils  veulent  diriger  contre   nous 
Ils  seraient  bien  en  peine  de  le  dire    et    les  blesse  profondément. 


■Il 


XII. 


Le  Cabinet 

II  nous  reste  à  examiner  oe  que  le  oabi- 
DAt  Ghaploau  a  fait  depuis  son  avènement 
«a  pouvoir  au  30  octobre  1879.Cet  examen 
sera  rapide,  car  l'indication  seule  des  ma- 
tières sera  suffisante  pour  permettre  de 
faire  le  parallèle  entre  ce  qu'avait  promis 
et  ce  que  n'a  pas  fait  M.  Joly,  et  les  actes 
du  gouvernement  actuel. 

Aussitôt  arrivé  au  timon  des  affaires, 
l'Hon.  M.  Cbapleau  eut  l'ocoasion  de  tracer 
à  grands  traits  le  programme  de  la  nou- 
velle administration.  Lo  chemin  de  fer  du 
nord  attira  toute  son  attention  et  le  pre- 
mier ministre  dit  que  trois  moyens  s'offraient 
à  lui  :  ou  de  vendre  le  chemin,  ou  de  l'ex- 

Î>loiter  ou  de  l'affermer.  Il  se  proposait  de 
iquider  le  fonds  d'emprunt  municipal, 
d'encourager  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraves,  du  fromage  et  du  beurre  et 
l'exploitation  de  nos  mines  de  posphate,  de 
reviser  les  lois  générales  sur  les  minetj,  de 
rétablir  le  crédit  de  la  province  et  de  pra- 
tiquer l'économie. 

Ces  sujets  d'utilité  publique  étaient 
dignes  de  tixer  l'attention,  car  rien  ne  peut 
plus  contribuer  au  développement  des  res- 
sources de  la  province  que  l'encouragement 
à  donner  à  l'agriculture  et  à  l'exploitation 
des  richesses  minières  que  renferme  notre 
■ol. 

§  I. — Agriculture. 

C'est  au  gouvernement  de  M.  de  Bou- 
cherville  que  remonte  l'appropriation  do 
$70,000  accordée  à  la  première  fabrique 
de  sucre  de  betteraves  qui  s'établirait  dans 
la  province.  Depuis  1875  de.ï  efforts  con- 
sidérables ont  été  fuits  par  des  hommes  à 
esprit  large  et  aux  idées  progressives  pour 
doter  notre  pays  de  fabriques  de  sucre  de 
betteraves.  Cette  industrie  a  pris  en 
France,  en  Russie  et  en  Allemagne  un 
merveilleux  développement,  et,  d'après  les 
expériences  faites  ici,  il  y  avait  certitude 
que  la  betterave  à  sucre  donnerait  un  ren- 
dement satisfaisant. 

L'Hon.  M.  Chai  lean  en  donnant  à  e«è  « 
industrie  tout  l'appui  de  son  gouvernement 
éveillait     naturellement    l'attention    des 
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étrangers,  et  les  trois  fabriques  qui  vont 
entrer  en  opération  cet  automne  à  Fam- 
ham,  Coatioook  et  Berthier  prouvent  bien 
que  le  premier  ministre  avait  calculé  juste. 

La  fabrique  de  Famham  est  due  aux 
efforts  et  à  l'énergie  patriotique  de  M. 
Antoine  Casavant,  aidé  de  capitalistes  de 
Famham  et  de  Montréal  ;  celle  de  Coa— 
ticook  est  due  à  l'esprit  d'entreprise  de 
citoyens  importants  des  townships  de  l'est, 
et  la  fabrique  de  Berthier  voit  le  jour  sous 
les  auspices  d'une  compagnie  française 
composée  de  riches  capitalistes. 

Une  autre  compagnie  française  va  aussi 
s'occuper  do  l'industrie  betteravière  dans 
la  province. 

Cette  culture  de  la  betteiavo  à  sucre  est 
d'autant  plus  importante  qu'elle  se  relie  in- 
timement à  la  fabrication  du  beurre  et  du 
fromage,  et  lorsque  les  Journaux  libéraux 
ont  tenté  de  ridiculiser  le  discours  de  M. 
Chapleau  à  ce  sujet,  ils  ont  prouvé  qu'ils 
ne  savaient  pas  ce  qu'ils  disaient. 

En  effet  la  culture  de  la  betterave,  en 
nécessitant  l'emploi  des  engrais  et  des  la- 
bours protonds,  est  destinée  à  améliorer  lo 
sol,  et  l'amélioration  du  sol  sera  pour  notre 
agriculture  toute  une  révolution. Si  pendant 
bien  des  années  la  terre  n'a  donné  au  culti- 
vateur que  des  récoltes  peu  réraunératives, 
cela  est  dd  à  ce  qu'on  ne  donnait  pas  au 
sol  les  matières  ierlilisantes  dont  il  avait 
besoin.  La  betterave  à  sucre  forcera  lo 
cultivateur  à  engraisser  sa  terre  soit  au 
moyen  du  fumier  ou  des  engrais  artificiels, 
et  par  là  même  les  pâturages  seront  magni- 
fiques, le  foin  et  le  grain  pousseront  en  plus 
grande  abondance.  Avec  de  bons  pâturages 
et  du  fourrage  il  se.ra  facile  de  bien  nourir 
les  vaches  laitières  qui  contribueront  à 
alimenter  avec  avantage  les  beurreries  et 
les  fromageries,  car  tout  se  tient  en  agri- 
culture. 

Le  Canada  paio  aux  pays  étrangers 
environ  dix.  milliotis  de  piastres  de 
droits  sur  le  sucre  chaque  année.  On 
▼oit  combien  l'établiesetuent  de  sembla- 
bles    fabriques     peut     faire     de     bien 
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ik  la  classe  a<;riooIe,  puisque  si  noua  parve- 
nous  à  fabriquer  tout  le  suore  dont  nous 
avons  besoin,  ces  dix  million»  annuelle- 
ment seraient  payés  aux  cultivateurs  du 
Canada  au  lieu  d'être  payés  à  l'étranger. 

Il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  aussi  que 
l'établieisement  des  beurreries  et  des  fro- 
mageries est  une  source  de  richesses  pour 
le  cultivateur. 

D'ap'ès  les  tableaux  du  commerce  et  de 
la  navigation  de  1867,  (p.  186)  il  a  été 
exporté  des  ports  du  Canada  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis  et  ailleurs  quatorze  mille 
livres  de  fromage.  En  1880,  il  a  été  ex- 
porté des  porta  du  Canada  au  delà  de 
quarante  millions  de  livres,  de  provenance 
canadienne  dont  26,770,182  de  la  province 
de  Québec  seulement,  représentant  pour 
celle  ci  une  valeur  de  $2,687,062. 

Notre  pro>Mnce  a  exporté  aussi  dans  cette 
même  ^nné>  l, 91 7,053  livres  de  beurre. 
Notre  exporiation  de  beurre  et  de  fromage 
représente  en  1880  une  valeur  de  $5,142,- 
8.37.  O'eaf  ^onc  ""  -  somme  d'audelà  de 
cinq  millioni,  de  piastres  qui  a  été  ga- 
gnée par  notre  clasise  agricole. 

Les  journaux  libéraux  avait-ils  bien 
raison  de  rire  de  l'iudustriedu  beurre  et  du 
fromage  et  de  tenter  de  jeter  du  ridicule 
sur  le  cabinet  conservateur,  parce  ce  qu'il 
voulait  aider  à  la  classe  agricole  à  multi- 
plier ses  sourcos  de  richesse  ?  Non,  mais 
ces  journaux  n'ont  jamais  su  faire  autre 
chose  que  de  dénigrer  leur  pays. 

L'Hon.  M.  Langelier  avait  demandé  à 
la  chambre  de  voter  poar  l'agriculture,  la 
colonisation  et  le  rapatriement  la  somme  de 
$120,600  ;  M.  Chapleau,  pour  1880,  fit 
accorder  pour  les  mêmes  objets  la  somme 
de  $144,500.00.  et  celle  de  $164,430  pour 
1881  82. 

Il  est  bon  d'ajouter  ici  que  l'hon.  M. 
Chapleau  réussit  à  assurer  par  contrat 
l'établissement  d'une  fabrique  d'engrais  ar- 
tifîoielH  pouvant  fournir  aux  cultivateurs 
canadiens  au  moins  10,000  tonnes,des  meil- 
leurs engrais  connus,  par  année.  C'est  la 
maisoj  Dior  frères  de  Granville,  la  plus 
importante  en  ce  genre  en  France,  qui  s'est 
chargé  de  cela. 

Le  gouvernement,  dès  l'hiver  dernier, 
s'est  engagé  à  prendre,  comme  fourniture 
assurée,  un  certain  nombre  de  tonnes  par 
année.     Ces  engrais  sont  à  la   disposition 


des  sociétés  d'agriculture  qui  peuvent  se 
les  procurer  au  prix  d'achat. 

Cette  année  même,  il  en  a  été  distribué 
une  quantité  assez  considérable.  Les  rap- 
ports les  plus  favorables  sont  donnés  de  la 
valeur  de  ces  engrais.  Ils  augmentent  le 
rendement  d'une  manière  très  considérable, 
et  par  l'économie  de  temps  et  de  travail 
qu'ils  assurent  se  trouvent  être  aussi  bon 
marché  que  nos  bons  engrais  actuels. 

§  2. — Crédit  Foncier. — Relations     Inter- 
nationales. 

Une  des  institutions  financières  qui  fera 
un  grand  bien  ici  est  l'établissement  d'une 
banque  de  crédit  foncier  par  des  capitalis- 
tes de  Frapce.  L'emprunt  que  M.  Cha- 
pleau a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  dans 
notre  ancienne  mère  patrie  n'a  pas  peu 
contribué  à  réaliser  ce  projet,  et  le  voyage 
de  M.  Wurteleen  Europe  dans  ce  but  a  été 
couronné  de  succès. 

La  conséquence  de  l'établissement  de 
cette  banque  a  été  la  baisse,  dan»  le  tavix  de 
l'intérêt. 

Depuis  la  cession  de  notre  pays  à  l'An- 
gleterre, nous  étions  restés^à  peu  près  igno- 
rée en  France.  Notre  peuple  a  grandi  et 
prospéré  sans  que  l'on  soupçonnât  beaucoup 
son  existence.  Heureusement,  depuis  quel- 
quelques  années,  notre  nouvelle  organisa- 
tion politique  et  la  liberté  relative  que  la 
métropole  noua  a  accordée  nous  ont  permis 
d'avoir  accès  à  des  marchés  qui  jusqu'ici 
étaient  restés  fermés  pour  nouv.  Comme 
colonie  anglaise  nous  avons  été  obligé,  par 
la  force  des  choses  et  des  circonstances,  de 
recourir  au  marché  monétaire  anglais,  cha- 
que fois  que  nous  avions  besoin  de  capitaux. 
Aujourd'hui  la  position  n'est  plus  la  même. 
M.  Chapleau  a  ouvert  de  nouveaux  hori- 
sons  à  notre  province  ;  et,  à  l'avantage 
d'avoir  une  banque  de  crédit  foncier 
naitrent  d'autres  avantages  de  la  ooncur» 
rence  entre  les  capitalistes  des  différents 
pays,  et  la  province  de  Québec  sera  la  pre- 
mière entre  les  autres  provinces  de  la  con- 
fédération à  bénéficier  de  ces  relations. 

C'est  ainsi  que  l'emprunt  français  a  été 
l'heureux  commencement  d'une  suite  d'o- 
pérations financières  et  industrielles  qui 
assurent  la  continuité  de  nos  rapports  finan- 
ciers avec  la  France.  Depuis  l'emprunt 
nous  avons  vu  se  former  crédit  foncier, 
unions  sucrières,  compagnies  pour  l'exploi- 
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tation  de  phosphates,  (dans  le  seul  été  der- 
nier, il  en  a  été  formé  cinq  à  six)  crédit 
mobilier,  compagnies  de  coloniHaîion,  etc., 
etc.,  etc.  Toutes  ces  entreprises  «ont  ex- 
clusivement profîtables  à  la  cla.sse  agricole, 
il  est  facile  de  le  voir. 

Nous  pouvons  ajouter  à  ceci,  comme 
se  reliant  intimement  à  l'exploitation 
de  nos  phosphates,  la  orëation  d'une 
ligne  de  steamers  devant  faire  le 
service  entre  la  France  et  le  Canada.  Cette 
entreprise  a  subi  des  retards  malheureux 
qui  ne  sont  pas  dûs  au  gouvernement,  ni 
même  à  des  amis  d%c  gouvememeut.  Mais 
sa  création  est  maintenant  assurée  grâoe  à 
l'énergie  de  M.  Chapleau  et  au  concours  du 
gouvernement  fédéral.  Le  service  de  la  li^e 
commencera  dans  un  temps  rapproché. 

§  3. — Fonds    d'emprunt  municipal. 

On  sait  que  plusieurs  corporations  de 
eomtés,  de  villes  et  de  villages  avaient,  en 
Tortu  de  l'acte  concernant  le  fonds  consoli- 
dé d'emprunt  municipal,  emprunté  du  gou- 
vernement de  la  ci-devant  province  du  Ca- 
nada des  sommes  considérables  pour  amé- 
liorations publiques. 

Beaucoup  de  ces  corporations  étaient 
restées  sous  l'impression  qu'elles  ne  seraient 
jamais  appelées  à  payer  ce  qu'elles  devaient 
au  gouvernement,  et  avaient  même  négligé 
de  payer  les  intérêts  du  capital  emprunté. 

Le  gouvernement  provincial  s'étunt  en- 
detté pour  construire  ou  aider  à  construire 
des  chemins  de  fer,  crut  devoir  collecter  ce 
qui  lui  était  dû,  afin  de  faire  face  à  ses 
engagements.  Ça  devenait  pour  lui  une 
question  de  justice  vis-à-vis  les  municipali- 
tés qui  ne  lui  devaient  rien  et  qui,  cepen- 
dant,étaient  tenues  de  contribuer  aux  char- 
ges de  la  dette  publique,  tout  comme  les 
municipalités  qui  avaient  profité  des  dispo- 
sitions de  l'acte  du  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal. 

Il  était  donné  au  cabinet  de  M. Chapleau 
de  régler  efficacement  cette  délicate  ques- 
tion, et  de  la  régler  non-seulement  d'une 
manière  satisfaisante  pour  ses  amis,  mais 
également  pour  ses  adversaires;  ce  qui 
n'est  pas  peu  dire. 

Dans  la  session  de  1880,  une  loi  fut  pas- 
fiée  [chap.  13]  pourvoyant  à  la  nomination 
d'an  <:ommisBaire  chargé  de  s'enquérir  de 
la  position  de  chaque  municipalité  endettée 
*a  fonds  oonBolidé  d'Amprant  municipal, 


avec  droit  de  faire  enquête,  et  obligation 
de  faire  rappo»t  au  Lieut.-Gouverneur  en 
Conseil. 

La  base  du  règlement  entre  les  munici- 
palités endettées  et  le  gouvernement  est  que 
le  Trésorier  de  la  province  calculera  l'inté- 
rêt à  cinq  par  cent  pour  douze  ans  snr  le 
montant  total  emprunté,  lequel  intérêt  sera 
ajouté  au  capital.  De  ce  montant  ainsi 
établi  sera  déduit  le  payement  qui  aura  pu 
être  fait  à  compte  de  l'intérêt  ou  du  fond 
d'amortissement,  et  si  la  balance  est  payée 
par  la  municipalité  endettée  dans  trois 
mois  à  dater  do  la  signification  du  rapport 
du  commissaire  au  conseil  de  telle  munici- 
palité, le  trésorier  accordera  quittance. 

Il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  les  corps 
municipaux  fussent  molestés,  et  les  libé- 
raux eux-mêmes  sat'dfaits  de  la  mesur» 
donnèrent  leur  adhésion  au  projet  de  loi  du 
gouvernement. 

La  province  doit  donc  au  Cabin.'t  Cha- 
pleau le  règleiuent  d'une  question  impor- 
tante, et  les  électeurs  devrons  en  savoir 
gré  à  ceux  qui  nous  gouvernent. 

Conclusion, 

Le  lecteur,  après  avoir  lu  attentivement 
les  pages  précédentes  et  les  avoir  méditées, 
demeurera  convaincu  que  de  griefs  les  élec- 
tecteurs  ont  à  adresser  aux  chefs  libéraux 
et  combien  a  été  sage  et  patriotique  la  con- 
duite du  conseil  législatif  en  suspendant  le 
bill  des  subsides  jusqu'à  ce  qu'un  gouver- 
nement fort  et  capable  de  commander  une 
majorité  eut  été  formé.  Les  scandales  dont 
fourmille  l'administration  de  M.  Joly  sont 
indéniables,  et  la  majorité  de  la  branche 
populaire  de  la  législature  finit  par  rendre 
justice  à  la  chambre  haute  en  votant  non 
confiance  dans  ce  ministère  d'occasion. 

Il  y  a  deux  ans  que  M.  Chapleau  a  pris 
en  main  les  rênes  do  l'administration,  et  il 
n'y  pas  à  se  dissimuler  que  la  paix  a  été 
rétablie,  que  la  province  a  pris  un  essor 
nouveau,  et  qu'elle  profitera  des  relations 
d'affaires  qui  se  sont  établie»  entre  elle  et 
la  France. 

Le  parti  conservateur  a  toujours  été 
l'ami  du  progrès  ;  c'est  à  lui  que  nous  de- 
vons l'exécution  de  nos  grands  travaux 
publics  ;  il  a  su  donner  une  vive  impulsion 
à  la  politique  des  chemins  de  fer  ;  par  là 
il  a  augmenté    de  beaucoup  les  facilités 


4« 


J 


commerciales  et  les  moyens  de  transports  son  avenir,  ce  qai  est   an»   preare   de  la 

des  produits  de  ragricultare  et  de  i'icdas-  Titalitë  et  des  bonnes  dispositions  du  grand 

trie,  fait  un  bien  incalculable  à  la  ooloni-  parti  conservateur. 

8ation,et  ses  efforts  ont  tendu  constamment  Le  corps  électoral  devra  donc    se  mon- 

à  dévelpper  les  ressources  de  la  province,  tror  reconnaissant  envers  eelui  ci  et  savoir 

Le  parti  libéral  est  désorganisé  ;  des  chefs  choisir  avant  tout  des  hommes  de  principes, 

le  délaissent  et  n'ont  plus  confiance  dans  amis  de  leur  nationalité  et  de  leur  pays. 
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